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1 
1 RESUME. 

La Côte d'Ivoire, après plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest, s'est engagée à son tour 1	 depuis cinq ans dans une innovation concernant son système de santé : huit formations 
sanitaires à base communautaire (fSU-Com) ont été créées depuis 1995 dans les communes 
de Yopougon et d'Abobo, grâce à la Coopération Française, dans le cadre du Projet Santé 

1 Abidjan. Les activités proposées sont les consultations curatives d'enfants et d'adultes, le suivi 
des accouchements, le suivi des grossesses, les activités nutritionnelles (dépistage et 
éducation) et les vaccinations. En moyenne, une trentaine de personnes travaillent dans 1 
chaque formation et les consultations sont assurées par des médecins. 

Cette expérience est novatrice dans le paysage sanitaire ivoirien. Elle introduit en effet un 1 
nouve! acteur, le secteur associatif, parmi les fournisseurs habituels de soins, jusqu'à présent 
publics, privés lucratifs ou confessionnels. Elle impose aussi de nouvelles contraintes en, 
fixant comme objectif à ces établissements d'améliorer l'accès du plus grand nombre aux soins 
de santé primaires tout en assurant l'équilibre fmancier de chaque formation par la tarification 
des actes. L'accent est mis sur l'accueil des malades, sur la qualité des soins dispensés, et sur 

1 la disponibilité en médicaments essentiels. Par ailleurs, l'environnement concurrentiel dans 
lequel évoluent ces formations et le principe d'autonomie financière doivent inciter les 
responsables à minimiser leurs coûts de production afin de proposer des tarifs accessibles à la 

1	 population et de couvrir les charges récurrentes de fonctionnement. 

Les résultats obtenus dans ces deux domaines sont encourageants. Les FSU Corn parviennent 
1 

jusqu'à présent à couvrir une grande partie de leurs charges récurrentes de fonctionnement 
grâce aux bénéfices issus des consultations curatives et de la vente des médicaments. Par 
ailleurs, ces formations améliorent l'accessibilité des soins pour la population en abaissant 1 
considérablement le coût d'un recours par une politique d'approvisionnement et de 
prescription en médicaments génériques. La disponibilité en médicaments génériques 

.constitue véritablement la clef de la réussite des FSU Corn. Elle est en effet l'élément essentiel 
de l'attraction de ces établissements par rapport aux autres· centres publics et privés. Elle 
détermine ainsi en grande partie le niveau de fréquentation des établissements, et en 
particulier celui des consultations curatives, qui est lui-même l'un des principaux fac!eurs du 
recouvrement des coûts. 

Pour assurer la pérennité de cette expérience, toute J'attention doit donc se porter aujourd'hui 
sur les conditions permettant d'assurer la délivrance d'ordonnances complètes en médicaments 
génériques. Mais ce n'est pas suffisant. Une aide extérieure doit être apportée à ces 
établissements pour financer les amortissements du bâtiment. Cette charge est en effet trop 
lourde pour des associations à but non lucratif. Par ailleurs, une subvention de l'Etat destinée à 
compenser les pertes relativement importantes du service des vaccinations, permettrait aux 
établissements de poursuivre leur mission de santé publique tout en allégeant les charges qui 
reposent SUI les autres services. Avec de telles mesures il serait ainsi possible de maintenir la 
grille actuelle des tarifs et de financer des systèmes d'exonération destinée à la frange de la 
clientèle la plus vulnérable financièrement. La contribution de ces formations à la prise en 
charge des besoins de santé de la population d'Abidjan, s'en trouverait alors renforcée. 
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1 
, PRESENTATION ET OBJECTIFS DE L'ETUDE. 

1- Les Formations Sanitaires à base Communautaire (FSU Corn) : une nouvelle forme 
1 de centre de santé. 

Une création ail sein d'un gralrd programme de santé puhlique : le Projet Santé Ahidjan. 1 
La dégradation de l'état sanitaire de la population ivoirienne observée ces dernières 

années a contraint le gouvernement à réfléchir sur une réforme profonde de son système de 1 
santé. Le constat était inquiétant: malgré des dépenses de santé supérieures à la moyerme, à la 
fois en part ç1e son PNB et par habitant, la Côte d'Ivoire présentait des indicateurs socio­

1 sanitaires cOQ-Iparables, voire înférieurs, à ceux des pays de la sous région pourtant moins 
nantis (PSA, 1992, p.5). La concentration des ressources sur le pôle universitaire dotait certes 
le pays d'un réseau hospitalier pointu, mais ne répondait guère aux besoins de santé de la 

1 grande majorité de la population, concentrée dans les zones péri-urbaine's et touchée de plein 
fouet par la récession économîque. Le développement du secteur privé lucratif, favorisé par la 
faillite du système de santé public et par l'absence de contrôle des autorités sanitaires, ne 

1 constituait pas non plus une issue satisfaisante'pour ces populations. La totale liberté laissée à 
ces établissements dans la fixation des tarifs rend en effet Je recours financièrement 
inaccessible pour une grande partie de la population. Une part importante des soins délivrés à 

1	 la population pauvre j'est ainsi par des petîtes infirmeries privées, souvent clandestines, dont 
la pratique médicale est souvent peu en accord avec les intérêts de santé publique. 

1 
Fort de ce constat et face à l'ampleur des besoins, le gouvernement a adopté une politique 
destinée à améliorer l'efficacité globale du système de santé. Cette politique a été conçue et 

1 
menée dans le cadre d'un vaste programme de santé publique, le Projet Santé Abidjan (PSA), 
associant Je Ministère ivoirien de la Santé et le Ministère français de la Coopération. Le projet 
repose sur l'idée maîtresse qu'il est possible d'améliorer dans des proportions significatives la 

1 santé du plus grand nombre en adoptant des programmes prioritaires de santé et en 
garantissant aux populations un recours aisé à des services adaptés et performants. L'axe 
majeur d'intervention consiste alors en une stratégie de rationalisation et de réhabilitation de 

1 l'offre de soins. 

La création des FSU Corn est l'un des éléments essentiels de cette stratégie. Ces formations 
sont désormais la base sur laquelle repose la nouvelle pyramide sanitaire. Au niveau 
périphérique, les Centres de Santé communautaires deviennent en effet le lieu de premier 
recours des populations malades et ont pour tâche de conduire les programmes de santé 
publique. Le projet prévoit aussi la création d'Hôpitaux Communaux qui constitueront les­
premiers centres de référence. Enfin, au sommet de la pyramide, les Centres Hospitaliers 
Universitaires (CHU) accueilleront les malades qui dépassent les compétences des centres de 
niveau inférieur. 



Une expérience bâtie sur les principes de participation communautaire et de recouvrement 
des coûts. 

Le statut et le fonctionnement de ces nouveaux établissements sont directement 
inspirés de la nouvelle politique sanitaire préconisée par l'Initiative de Bamako. Les principes 
reposent sur une politique d'approvisionnement en médicaments à moindre coût, sur un 
système de gestion des ressources sous contrôle communautaire et sur la mise en place d'un 
système de recouvrement des coûts sur la base de la tarification des soins. 

Les centres sont ainsi des fonnations sanitaires de droit privé à but non lucratif, assurant la 
pennanence du service public à l'égard de leur population de référence. Au sein de chaque 
établissement, une association d'usagers est en charge de la gestion administrative et 
financière. Cette association est constituée par ceux des usagers qui adhèrent à l'association 
gestionnaire en s'acquittant d'une cotisation annuelle. Par ailleurs, bénéficiant de leur 
autonomie de gestion, les établissements doivent s'efforcer de couvrir l'ensemble de leurs 
charges de fonctiormement. Ils disposent pour cela des ressources iss~es du paiement des 
actes et de quelques subventions de l'Etat et des municipalités. La gamme des soins offerts est 
confonne au paquet minimum d'activités défini par l'Orgnisation Mondiale de la Santé 
(OMS). Les établissements proposent des consultations curatives enfants et adultes, le suivi 
des accouchements, le suivi des grossesses, les activités nutritionnelles (dépistage et 
éducation) et les vaccinations. L'accent est mis sur l'accueil des malades, sur la qualité des 
soins dispensés, et sur la disponibilité en médicaments essentiels. 

La problématique du recouvrement des coûts Olt l'équilibre à trouver entre l'efficacité et 
l'équité. 

L'objectif assigné à ces établissements est d'améliorer l'accès du plus grand nombre 
aux soins de santé primaires en baissant au maximum le coût des services à la charge des 
ménages, tout en assurant l'équilibre financier de chaque formation par la tarification des 
actes. La question de la définition des tarifs est alors complexe et délicate: quel est le meilleur 
prix qui permette à la fois des ressources élevées pour le~ services de santé et un accès aux 
soins de la population le plus important et le plus large possible? Si les prix sont trop faibles, 
les ressources générées seront minimes et ne permettront pas au centre de recouvrir ses coûts 
et d'offrir des prestations de qualité. En revanche, si les prix sont trop élevés, la partie la plus 
pauvre de la population risque d'être exclue du système de soins. Comme le souligne B. Hours 
(1992, p.l37), le danger est alors de se retrouver avec des services certes efficaces, mais 
réservés à des patients "perfonnants", intégrés économiquement (ceux qui disposent de 
ressources suffisantes pour participer au recouvrement des coûts) et intégrés socialement 
(ceux qui possèdent une éducation susceptible de les amener à comprendre la logique 
préventive ou thérapeutique mise en oeuvre). 

Le système de tarification proposé doit donc au maximum éviter cet écueil. Mais la tâche n'est 
pas aisée pour le responsable chargé d'élaborer une politique de prix. JI se trouve en effet face 
à de nombreuses inconnues. La première concerne le montant de ressources nécessaires pour 
couvrir les frais engagés et assurer un fonctionnement efficace de l'établissement. Le fait que 
Je centre de santé ne facture pas un service unique complexifie encore Ja question. On ne 
cormaÎt en effet rien du coût rée! de chaque prestation offerte. La définition du tarif de la 
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1 
prestation doit donc se faire en dehors de cette donnée fondamentale, et le résultat final en 

1 matière de recouvrement est alors fort aléatoire. 

De-même, il est très difficile d'évaluer à priori la capacité et la volonté de payer des individus. 

1 On a parfois rapidement décréter leur existence, mais sans véritablement pouvoir les estimer. 
La volonté de payer est de plus intimement liée à l'offre de soins elle-même, à son 
accessibilité, à la qualité perçue des soins, à la disponibilité en médicaments, à l'accueil 

J réservé aux malades etc. Seules les évaluations ex post sont finalement réalisables. Du coup, 
l'introduction de la tarification des actes comportent toujours le risque d'exclure une partie de 
la population du système de soins. 

J 

2- Les objectifs de l'étude.1	 . 
Dans un tel contexte, la question se pose évidemment de savoir dans quelle mesure les 

fonnations à base communautaire d'Abidjan sont parvenues à con~ilier leurs objectifs1 
d'autonomie financière et d'amélioration de l'accès aux soins. Quels sont en effet les résultats 
obtenus en matière de recouvrement des coûts? Ces formations ont-elles ainsi réussi à générer 
suffisamment de ressources pour assurer leur fonctionnement et la fourniture de soins de1 
qualité? Offrent-elles par ailleurs des conditions favorables d'accès aux soins? Ont-elles 
apporté une amélioration à la prise en charge des besoins de santé de la population, par 

1 rapport à ce qu'offrent leurs concurrents publics et privés? 

Si les résultats obtenus dans ces domaines étaient encourageants, alors il serait nécessaire de 
1	 mettre à jour les conditions de pérennisation d'une telle expérience. Les réalisations 

innovantes n'ont en effet d'avenir et d'intérêt que si elles peuvent susciter un changement 
durable dans le fonctionnement du système de santé dans son ensemble. Les conditions de 

1	 viabilité des FSU Com doivent donc être étudiées avec précision et énoncées clairement. Elles 
seules permettront d'envisager l'extension, voire la généralisation de l'expérience. 

~ 
C'est dans cette perspective générale, qu'une étude du recouvrement des coûts et de 
l'accessibilité des soins dans ces formations ont été menées. 

L'étude du recouvrement des coûts s'appuie sur une ~alyse financière des établissements, 
dont les objectifs principaux sont les suivants : 

-évaluer le niveau général de recouvrement atteint par ces établissements; 
-calculer les coûts unitaires des différentes prestations afin d'apprécier les marges 

unitaires réalisées sur chaque activité et d'identifier les mécanismes internes de financement 
des établissements; 

-détailler la structure des coûts de production dans la perspective d'éventuelles prises 
en charge de certaines catégories spécifiques de coûts par des agents extérieurs; 

-étudier les déterminants du recouvrement des coûts en effectuant une analyse 
comparative entre établissements; 

-apprécier le potentiel bénéficiaire des pharmacies d'établissement. 

Parallèlement à cette première étude, une enquête a été réalisée auprès des patients des centres 
communautaires, publics et privés des communes d'Abobo et de Yopougon. Un de ses objectif 
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1 
était d'évaluer l'accessibilité des SOlOS dans chacune de ces structures en étudiant plus 

1 spécifiquement: 

-le coût total d'un recoms, incluant le coût de la consultation, du transport et des 
1 médicaments, dans chaque type d'établissement; 

·la façon dont ce coût est perçu par les patients; 
-et enfIn, la façon dont il est supporté et effectivement pris en charge par les malades. 

1 
L'ensemble de ces éléments permettra à la fin d'identifier les conditions économiques de 
pérennisation de ces fonnations et de proposer des modèles de financement susceptibles 

1 d'assurer leur viabilité financière et une accessibilité maximum pour la population. 

,. 
1 

3- Le plan de l'étude. 

Après avoir présenté la méthodologie employée et les caractérist;iques principales des 1 
formations sanitaires étudiées, J'étude comprendra trois grandes parties. La première partie 
concernera les résultats de l'analyse financière. Nous étudierons successivement le niveau 

1 général de recouvrement des coûts atteint dans les formations sanitaires, la valeur des coûts 
unitaires de chaque prestation, les mécanismes internes de financement et, en dernier lieu, les 
déterminants du recouvrement des coûts en effectuant une analyse comparative entre les 

1	 êtabJissements. 

La deuxième partie sera consacrée à l'exploitation des données de l'enquête de clientèle 
1	 concernant l'accessibilité aux soins dans les fonnations communautaires, publiques et privées. 

L'analyse comparative entre type d'établissement s'effectuera en quatre temps : après une 
présentation des caractéristiques socio-économiques des patients des différents établissements, 

1 
l'analyse portera sur le coût des recours, sur la perception des tarifs et -enfin, dans un dernier 
temps, sur la prise en charge de ce coût par les malades. 

1 

La troisième partie fera le bilan des résultats obtenus dans les domaines du recouvrement des 
coûts et de l'accessibilité aux soins de la population.."A partir de ces conclusions, les mesures 
susceptibles d'assurer la pérennité de ces formations sanitaires seront identifiées et leurs 
impacts sur l'équilibre financier et J'accessibilité mes~és. 

1 

Enfin, l'étude se terminera par l'énoncé de recommandations destinées à alimenter les 
réflexions sur les politiques à mener aujourd'hui pour assurer et développer cette expérience. 
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1 
METHODOLOGIE. 

1 

1- L'analyse financière des établissements. 
1 

1-1 Lieu et période de l'étude. 

t L'analyse financière repose sur une étude des coûts réalisée dans sept formations 
sanitaires à base communautaires d'Abidjan. La huitième, ceBe de Koute Village à Yopougon, 
n'a pas été retenue dans notre étude. Tout le long de l'année de référence, des difficultés au 

1 niveau de la direction et de l'organisation de l'établissement ont perturbé le déroulement des 
activités, rendant peu significatifs les résultats obtenus. L'étude s'est déroulée entre mars et 
déceinbre 1997. Les données financières ont été recueillies auprès des gestionnaires des 

1 
fornlations. Les informations sur l'organisation générale des établissements et sur les activités 
dispensées ont été obtenues par des entretiens avec les médecins chefs et les personnels 
soignants. Ces données ont été complétées par des informations dispodibles au Service des 1 
affaires financières et au Service épidémiologique de la Direction Régionale de la Santé Sud 
1. Les résultats présentés portent sur l'année 1996. 

1 

1-2 Les dépenses retenues. 
1 

Les activités de soins, comme toute autre activité à caractère socio-économique. 
engendrent des coûts puisqu'elles consomment des ressources humaines, financières et 

1 physiques. Les dépenses d'une formation sanitaire peuvent être classées en deux grandes 
catégories économiques : les dépenses récurrentes et les dépenses d'investissement, 
généralement réalisées pour l'acquisition des biens et services dont la durée est supérieure à un 

1 
an. Dans la logique de l'analyse du recouvrement des coûts qui consiste à comparer un prix de 
revient à un tarif, seules les dépenses récurrentes sont comptabilisées. 

1 

Ces dépenses sont tout d'abord les dépenses de personnel. Elles sont calculées à partir des 
salaires bruts de chaque employé, incluant les pf'imes d'intéressement et de transport, les 

1 charges sociales payées à la Caisse nationale de Prévoyance sociale (CNPS) et les différents 
prélèvements dus à l'impôt. On obtient ainsi le coû~ total du personnel supporté par le centre. 

1 Vierment ensuite les dépenses d'entretien, les dépenses d'eau et d'électricité, les diverses 
dépenses liées au fonctionnement administratif de l'établissement, et les coûts d'amortissement 
annuel du mobilier, des équipements médicaux et des infrastructures. En effet, bien qu'ils 

1	 durent longtemps, ces équipements et matériels s'usent continuellement, et leur durée de vie 
est limitée. Il est alors nécessaire de déterminer le taux auquel cette usure se fait annuellement 
afin de savoir ce qu'il faut épargner chaque année pour assurer leur renouvellement. La 
méthode choisie pour le calcul de l'amortissement a été de diviser le coût d'achat des 
équipements (ou de construction lorsqu'il s'agit des bâtiments) par la période probable 
d'utilisation. Cette période a été estimée individuellement pour chaque équipement. Une 
période de 5 ans a généralement été retenue pour le matériel médical et certains équipements, 
une période de 7 ans ou 10 ans pour le mobilier et de 20 ans pour le bâtiment. 

11 



]
 

]
 

]
 

J
 

l
 
1
 

1 

1 

1 

1 

1 

Enfin, les montants des salaires versés par l'Etat et les municipalités aux personnels 
fonctionnaires et municipaux ont aussi été comptabilisés ainsi que les montants des factures 
d'eau et d'électricité prises en charge dans certains établissements par les municipalités. Cela 
permettra ainsi d'estimer le coût réel des activités. 

}-3 La répartition des dépenses entre les activités de la formation. 

L'ensemble de ces dépenses a fait l'objet d'une répartition entre les différentes activités 
de la fonnation sanitaire. Les activités retenues sont les consultations de dispensaire, les soins 
infirmiers, les consultations prénatales, les accouchements, les vaccinations et les·pesées. 

.. 1-3-1 La distinction entre les charges directes et indirectes. 

Dans un premier temps, chaque poste budgétaire a été réparti entre les services 
techniques, l'administration et la pharmacie, soit directement lorsque la dépense était 
facilement identifiable et attribuable à un service particulier, soit à l'aide de coefficients 
d'utilisation. Ces coefficients d'utilisation varient selon la nature de la dépense à répartir. Ils 
sont calculés soit en fonction du pourcentage de temps affecté à telle ou telle tâche, soit en 
pourcentage d'utilisation d'une surface dans le temps, ou soit enfin en pourcentage 
d'utilisateurs d'une ressource particulière. Le tableau suivant présente les clés de répartition 
utilisées pour chaque poste budgétaire. D'autres clés spécifiques ont été calculées pour 
certains établissements en fonction du niveau de détail des données disponibles (cf. Annexes). 

Postes budgétaires Coefficient d'utilisation Services concernés 

Personnel soignant et aide-
soignant 
Personnel adm in istrat if 
Personnel pharmacie 
(11)* Entretien locaux et 
mobilier 
(15) frais de fonctionnement des 
services techniques 
(12) Frais de fonctionnement des 
bureaux 

(16) Frais de missions et 
réceptions 
(17) Prestations de services 
extérieurs 
(13) Frais postaux 
(18) Eau et électricité 
Amortissement mobilier et 
équipements 
Amortissement des bâtiments 

Temps Services techniques 

Répartition directe Adm in istrat io n 
Répartition directe Phannacie 

Surface/lemps 

• 
Services techn., adm., pharm. 

Surface/temps des services 
techniques 

Services techniques 

% du nombre de personnes 
utilisant des fournitures de 

bureau 

Services techn., adm., pharm 

Répartition directe Adm inistrat ion 

Répartition directe Administration 

Répartition directe Adm in istrat ion 
Surface/temps Services techn., adm., phann 

Répartition directe Services techn., adm., phann 

Surface/temps Services techn., adm., phann 

* Numéros de poste budgétaIre de la nomenclature des comptes de dépenses mise en place par 
les services financiers de la Direction Régionale Sud de la Santé. 
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Les salaires du personnel soignant et aide-soignant sont répartis en fonction du temps passé 
par chacun d'eux dans les différents services. Cette répartition varie d'un établissement àr 
l'autre. Elle est fonction de l'organisation du travail dans chaque centre. 

Les frais d'entretien, les diverses fournitures concernant le fonctionnement des services, l'eau 
et l'électricité sont répartis en fonction de la surface et du temps d'utilisation de chaque 
service. On considère en effet que plus un service occupe une surface importante et longtemps 
utilisée, plus il nécessitera de l'entretien et consommera des produits. 

Les frais de fonctionnement des bureaux (papeterie, registres etc.) sont directement liés au 
nombre de personnes utilisant ces fournitures. 

Cette première répartition aboutit ainsi à la distinction entre les coûts directs qui sont liés à la 
prestation d'un service donné, et les coûts indirects qui résultent du fonctionnement général de 
l'administration et de la pharmacie. 

1-3-2 La répartition des coûts indirects entre activités. 

Dans un second temps, ces coûts communs sont attribués aux différents services 
techniques en fonction du pourcentage des actes concernant une activité. Le tableau suivant 
illustre cette deuxième répartition. 

Coefficient d'utilisation Services concernés 

Coûts de l'administration 
Personnel administratif % des actes tarifés Tous [es services techniques 
Frais administratifs (postes 13,16,17) % des actes totaux: Tous les services techniques 
Fonctionnement (postes 1],12,18) % des actes totaux Tous les services techniques 
Amortissement bâtiment et mobilier % des actes totaux ~ous les services techniques 

Coûts de la pharmacie 
Personnel % des actes avec 

ordQnnance 
Tous les services techn sauf la 

vaccination et la pesée 
Fonet ionnement % des actes avec 

ordonnance 
Tous les services techn sauf la 

vaccination et la pesée 
Amortissement bâtiment et mobilier % des actes avec 

ordonnance 
Tous les services techn sauf la 

vaccination et la pesée 

Les charges de l'administration sont réparties entre les services techniques selon le 
pourcentage de chaclm dans l'activité globale du centre. On considère en effet que les frais 
administratifs sont d'autant plus importants qu'une activité accueille de nombreux patients. 
Les salaires du caissier et du gestionnaire en revanche sont répartis selon le nombre d'actes 
tarifés, leur activité étant directement liée au nombre d'actes soumis à la tarification. 

Les charges de la phannacie sont réparties en fonction des actes ayant donné lieu à une 
prescription de médicaments. Les consultations, les soins infirmiers, les consultations 
prénatales et les accouchements sont ainsi concernés. Pour les consultations, on considère le 
nombre de consultants et non le nombre de consultations, ce sont en effet les premières visites 
qui donnent lieu à une prescription de médicaments. Pour la maternité, on comptabilise à la 
fois l'ordonnance de l'accouchement et celle des suites de couche. 
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1-3-3 La distinction des coûts au seio d'un même service. 

Pour distinguer le coût des consultations d'adultes des consultations d'enfants lorsque 

1 
les services ne sont pas séparés (ce qui est la grande majorité des cas), le coût global a été 
réparti en fonction du pourcentage des actes concernant chaque activité. 

Le coût des soins infinniers comprend à la fois les charges résultant des perfusions, des 
injections et des pansements, compte tenu de la difficulté à distinguer ces actes entre eux. Ils J 
ont donc la même valeur dans l'étude des coûts bien que, par exemple, la mise en place d'une 
perfusion prenne sans aucun doute plus de temps à l'infinnier qu'une simple injection. .. 

1 
Enfin, le coût d'un accouchement comprend le coût de l'acte proprement dit et le coût du 
service de suites de couches. 

1 

1-4 Le calcul des coûts unitaires et des taux de recouvrement. 
1 

Le coût total de production de chacune des activités de la fonnation sanitaire est ainsi 
calculé, en tenant compte à la fois des amortissements et des subventions offertes. Nous 

1 retiendrons quatre hypothèses dans notre analyse: 

1 (1) Le centre reçoit des subventions et ne couvre que ses charges de personnel et de 
1 fonctionnement; 

(2) Le centre reçoit des subventions et seules les dotations du mobilier et des équipements 
sont prises en compte; 
(3) Le centre reçoit des subventions de l'Etat ou de la municipalité et réalise l'ensemble des 
dotations aux amortissements (équipements et bâtiment); 
(4) Le centre prend en charge l'ensemble de ses coûts et de ses amortissements; sans recevoir 
de subvention; 

Le coût total rapporté au nombre d'actes ayant donné lieu à un paiement donne ensuite le coût 
unitaire de la prestation. Le taux de recouvrement de chaque activité sera cependant mesuré 
par le rapport entre le total des recettes et l'ensemble des charges générées par l'activité, et 
non par le rapport entre le tarif appliqué et le coût unitaire. En effet, ce dernier rapport a 
tendance à majorer le recouvrement en ne tenant pas compte de l'existence du système 
d'abonnement qui offre les prestations à prix réduit. Le calcul du taux de recouvrement global 
des activités réintègre enfin les recettes issues de la vente des carnets et de l'adhésion qui n'ont 
pu être affectées directement aux différents services. 
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1 
2- L'analyse de l'accessibilité des soins pour la population. 

1 
Cette analyse s'appuie sur une partie des résultats de l'Enquête de Clientèle menée 'par 

le CEPRASS1 dans le cadre du Projet Santé Abidjan. 1 
2-1 Lieu et durée de l'enquête. 

] 
L'enquête s'est déroulée en juillet et août 1997. Elle a porté sur un échantillon 

représentatif de 4932 patients des centres de santé publics, privés et communautaires des 

l corrununes de Yopougon et d'Abobo. Les formations sanitaires enquêtées sont les huit FSU 
Corn, les fonnations publiques d'Abobo Nord, d'Abobo Sud et de Yopougon-Attié, et sept 
centres privés choisis dans les corrununes d'Abobo et de Yopougon en fonction de leur gamme 

] :	 de prestations offertes, Les entretiens avec les patients ont eu lieu à la sortie des formations 
sanitaires sur tous les créneaux des heures et des jours d'ouverture, pendant toute la période de 
l'enquête. La population cible retenue est l'ensemble des personnes fréquentant la consultation 
curative ou le service prénatal des fonnations enquêtées. 1 

1	 2-2 Le traitement et l'analyse des données. 

Le traitement statistique des données s'est effectué à l'aide du logiciel SPSSWIN, 
1	 version 5.00 (Statistical Package of Social Sciences) fonctionnant dans l'environnement 

Windows. La première étape du traitement des données a consisté à effectuer une distribution 
de fréquences des variables concernant l'accessibilité des soins, afin de se faire une première 

1	 idée de la tendance générale des résultats. 

Par la suite, on a cherché à mettre à jour d'éventuelles relations explicatives entre des 
1 

variables présentant un certain intérêt à l'aide de tableaux croisés et de test du CHI - 2, réalisés 
par le programme "CROSSTABS" du logiciel SPSS. 

1 
Le troisième type de traitement des données a consisté à effectuer une analyse et une 
comparaison de plusieurs moyennes pom vérifier si elles sont statistiquement différentes. 

1 Cette analyse, appelée analyse de la variance ou ANOVA, pennet de tester la moyenne de 
plusieurs groupes d'observation indépenda,nts. 

1 Centre d'Etudes Prospectives et Appliquées sur les Politiques Sociales et les Systèmes de Sécurité sociale. 
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PRESENTATION DES FORMATIONS ETUDIEES. 

1- Les communes d'implantation. 

Les communes de Yopougon et d'Abobo à Abidjan ont été choisies comme lieu 
d'implantation de ces nouveaux établissements sanitaires. Ces deux communes sont les plus 
peuplées d'Abidjan (environ 500 milliEDs d'habitants chacune). Elles ont connu la plus forte 
croissance démographique depuis ces quinze dernières années en accueillant la majeure partie 
des populations qui, au temps de la grande prospérité, cherchaient à s'installer à Abidjan. 
Yopougon, située à J'Ouest, est peuplée principalement d'Ivoiriens. La commune se développe 
sous l'action de sociétés immobilières qui aménagent des terrains en leur apportant voirie, 

,)	 assainissement et eau potable. La population est jeune et en grande majorité instruite. Elle 
comprend une forte proportion de célibataires et d'élèves (Tibouti et al., 1993). Abobo, situé à 
l'extrême Nord, connaît un développement plus spontané, sous l'impulsion notamment de 
nombreux migrants (provenant des autres quartiers d'Abidjan et de l'étranger) attirés par le 
coût relativement plus faible du logement. Cette commune est la plus peuplée d'Abidjan. Elle 
est aussi l'une des plus défavorisées de la capitale. 

Avant l'ouverture des FSU Corn, l'environnement sanitaire de ces communes était caractérisé 
par un marché concurrentiel des soins curatifs. La faible disponibilité des services publics de 
premier niveau contrastait avec une offre privée abondante (diniques, infinniers et 
tradipatriciens). Les services préventifs étaient en revanche uniquement aux mains du secteur 
public et restaient très faiblement disponibles. L'offre de médicaments, quant à elle, était 
essentiellement privée. 

Quatre centres ont été implantés dans chacune de ces communes : Avocatier, Sagbe, 
Anonkoua Koule et Akeikoi à Abobo, et Niangon, Ouassakara·Attjé, Toit Rouge et Koute 
village à Yopougon. La population cible de ces centres est en moyenne de 60.000 habitants. 
Seul l'établissement d'Akeikoi, relativement excentré, a une population cible bien inférieure 
(15.000 habitants). 

2- L'ouverture des établissements. 

Les associations gestionnaires dè départ se sont formées à partir de la mobilisation des 
représentants de diverses associations des quartiers (associations religieuses, sportives, 
associations de jeunes, de ressortissants etc.). A Akeikoi et à Anonkoua Koute où les 
structures sociales villageoises traditiormelles sont encore en place, les associations ont été 
créées avec l'aide des hiérarchies traditionnelles. 

Les moyens financiers mis en oeuvre ont été très importants. Certains établissements ont 
bénéficié de locaux déjà existants (Toit Rouge, Sagbé et Anonkoua Koute) qui ont, par la 
suite, étaient réaménagés et développés par le PSA. Les autres ont été entièrement construits 
pour l'occasion. Le fmancement de la construction des bâtiments a eu des sources variées: 
budget du fond d'investissement du Ministère de la Santé publique de Côte d'Ivoire, 
subventions du fond spécial de développement du Ministère de la coopération française, 
subventions municipales et subventions privées ou villageoises (Barbé, 1996, p.IS). Chaque 
établissement a reçu de la part du PSA une dotation initiale en équipements, les premiers 
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fonds de roulement et les premiers stocks de médicaments. Le projet s'est ainsi réalisé à partir 
de contributions publiques. Les sommes engagées, importantes, répondaient à la volonté de 
mèttre l'accent sur la qualité des constructions prograrrunées. Le projet n'aurait certainement 
pas pu se faire avec l'aide d'un crédit. Son caractère novateur et expérimental et le fait que la 

1	 demande ne s'était pas encore révélée, rendaient improbables un financement sur fond 
totalement privé. 

1	 Les formations sanitaires de Sagbe et de Toit Rouge (partie dispensaire uniquement) ont 
ouvert leurs portes au cours de l'année 1994. celles de Niangon, Ouassakara et Avocatier fin 
1995. La formation d'Akeikoi est la plus récente. Elle n'a démarré son activité qu'en janvier 

1 1996. Enfin, l'établissement d'Anonkoua Koute fonctionnait déjà depuis 1991 (partie 
dispensaire) sous la gestion de la congrégation des Soeurs de la Providence. L'association 
gestionnaire n'a été créée qu'en 1994. 1 : 

3- Les activités dispensées ct les prix pratiqués. 

1 
Les centres proposent tous des prestations analogues, comportant des consultations de 

dispensaire, des soins infirmiers, des consultations prénatales, des accouchements, des 
vaccinations et des pesées. On observe cependant quelques différences entre établissements. 1 

En 1996, la formation d'Akeikoi ne dispense en effet que des consultations curatives. Les 
vaccinations et les pesées n'ont réellement démarré qu'à la fin de l'année. Par ailleurs, cette 

1 formation ne dispose pas de maternité, le centre étant excentré et la population cible trop 
faible. A l'inverse, la fonnation d'Anonkoua Koute offre une gamme élargie de prestations. 
Ces activités incluent aussi des examens de laboratoire, des évacuations par ambulance et des 

1	 consultations gynécologiques. 

Dans la fixation des tarifs, les Conseils d'administration ont eu la volonté de tenir compte des 
1 

caractéristiques socio-économiques de leur population de référence. Les prix varient 
cependant peu d'un établissement à l'autre. 

Tableau nO 1 : La grille des tarifs dans les FSU Corn CF CFA). 

Ouassa Niangon Toit Avocatie Sagbe Akeikoi Anonkoua 
-kara Rouge r Koute 

Consultation adulte 1200 1250 1300 1250 1250 1000 500 
Consultation enfant 1200 800 1300 800 600 800 500 
Soins infirmiers2 400 300/1000 400/1000 500 500 300/1 000 0 
Consultation prénatale 400 500 500 500 425 - 500 
Accouchement 2200 2500 3000 2500 2000 - 2500 
Vaccination 150 150 100 150 50 - 100 
Pesée 150 ISO 100 150 50 - 50 
Consultation - - - - - - 1000 
gynécologique 
Evacuation - - - - - - 4000 
Examens de laboratoire - - - - - - 300/1000 

2 Les tarifs différenciés correspondent respectivement au prix des pansements et des injections et au prix des 
perfusions. 
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J Les accouchements sont tarifés en moyenne entre 2500 F et 3000 F (hors prix du kit, d'Wle 
valeur de 1500 F), les consultations prénatales et les soins jnfmniers 500 F, les vaccinations et 
les pesées 100 F, les consultations d'adultes environ 1250 F et les consultations d'enfants 800 

1 

] f. Les différences entre établissements concernent essentiellement le prix des consultations du 
dispensaire. Elles sont les moins chères à Anonkoua-Koute (500 F pour les enfants et les 
adultes), et à Sagbe (600 F pour les enfants, 1200 F pour les adultes), et les plus chères à Toit 
Rouge et à Ouassakara qui proposent un tarif unique enfant et adulte (respectivement 1300 F 
et 1200 F). 

) 
Les établissements proposent par ailleurs un système d'abonnement qui donne droit à une 
réduction de 50 % sur les tarifs pratiqués, moyennant une cotisation annuelle d'environ 4000 F 

L à 5000 f. Cependant, très peu de patients sont aujourd'hui abonnés et le nombre d'actes payés 
demi tarif dans Je total des actes est marginal). 

4- Le personnel employé.J 
Les centres sont de taille relativement importante. Ils emploient en moyenne une 

trentaine de personnes. Le personnel d'Akeikoi est le plus réduit (environ 10 personnes) et 1 
celui d'Anonkoua Koute le plus important (43 personnes). Le personnel administratif est 
généralement composé d'un gestionnaire, responsable de la gestion financière de 

1 l'établissement, d'une secrétaire, d'un caissier, et de deux ou trois gardiens ou manoeuvres. 
Deux auxiliaires de pharmacie sont chargés de la vente et du suivi des médicaments. Le reste 
du persormel se décompose en personnels soignants (médecins, infirmiers, sages-femmes) et 

1	 aides-soignants (filles ou garçons de salle). Toutes les consultations sont effectuées par des 
médecins. La responsabilité du fonctionnement général du centre et de l'ensemble du 
persormel, incombe au médecin chef. 

1 

La grande majorité de ce personnel est salariée de l'établissement. Cependant, les centres 
emploient aussi des personnels fonctionnaires (essentiellement des sages femmes), et des 

1 
personnels municipaux (manoeuvres, filles ou garçons de salle, secrétaires). La proportion de 
ces personnels est variable d'un établissement à un autre. Elle est nulle à Akeikoi ou 
quasiment nulle à Anonkoua Koute, alors qu'elle atteint 31 % à Sagbe et 39 % à Toit Rouge 1 
(Toit Rouge est d'ailleurs la seul.e formation qui emploie un médecin et des infirmiers 
fonctionnaires4

). Dans les autres établissements, cette proportion se situe autour de 20 %. 

1 

o 

) L'incidence du système d'abonnement sur l'équilibre fInancier des établissements est elle aussi marginale. Seule 
la fonnation de Toit Rouge a connu un nombre relativement important d'abonnés au cours de J996. Le bilan de 
son système d'abonnement sera donné en annexes. 

4 Cette situation est circonstancielle. Elle est liée aux incertitudes du départ du projet. L'association gestionnaire, 
craignant de ne pas recouvrir ses coOts, a cherché à faire nommer le plus de fonctionnaires possibles. Le cas 
particulier du médecin chef fonctionnaire s'explique par le fait que celui-ci était déjà en place dans le centre 
médico-social précédant l'actuelle fonnation, et qu'il a été ainsi associé dés l'origine du projet. 
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Ouassakara Niangon Toit 
Rouge 

Avocatier Sagbe Akeikoi Anonkoua 
Koute 

personnel soignant 
médecin 25 5 , 3 2 3 3 1,5 5 
médecin fonctionnaire 1 
sage-femme 5 3 3 2 4 6 
sage-femme fonctionnaire 4 5 5 4 6 0 
infirmier 2,5 2 1 2 2 1 3,5 
infirmier fonctionnaire 2 
animatrice-éducation­ 2 
sanitaire 
technicien de laboratoire 1 
diététicien 1 
!personnel aide-soignant 1 

1 

fille/garçon de salle 7 6 6 7 6 15 
fille/garçon de salle 1 1 3 
municipal 
personnel administratif 
gestionnaire, caissier, 
secrétaire 

2 2 2 2 3 2 3 

secrétaire municipale 1 1 
auxiliaire de pharmacie 2 2 2 2 2 2 2 
gardien, manoeuvres, 
chauffeur 

3,5 2 3 3 3 4 

total personnel 28,5 25 28 27 32 9,5 42,5 
personnel salarié 24,5 20 17 21 22 9,5 41,5 
personnel fonctionnaire 4 5 8 4 6 0 1 
personnel municipal 0. 0 3 2 4 0 0 

1 

5- Le volume et la structure de la fréquentation en 1996. 

Le volume d'activité de J'ensemble des FSU Corn n'est pas homogène. Deux 
établissements se démarquent particulièrement: Anonkoua Koute et Akeikoi. Le premier 
possède de loin le niveau d'activité le plus élevé de toutes les formations. Le nombre d'actes 
ayant donné lieu à un paiement est près de trois fois supérieur à la moyenne des autres 
établissements. Les différences sont particulièrement importantes en ce qui concerne les 
consultations (enfants et adultes), les soins infinniers et les consultations prénatales. Akeikoi, 
en revanche, connaît la plus faible fréquentation. Son volwne d'activité est en moyenne cinq 
fois plus faible que les autres formations. La dimension réduite de la formation et la gamme 
de prestations limitée expliquent cet1e différence. L'activité des autres formations se situe 

S Un médecin ne travaille qu'à mi-temps. 
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1 
entre 32.000 actes tarifés par an à Toit Rouge (dont la maternité n'a ouvert qu'en août 1996) et 

1 65.000 à Sagbe. Les établissements d'Abobo ont un volume de fréquentation général supérieur 
à ceux de Yopougon (excepté pour Akeikoi). 

1	 Tableau nO] : Le volume d'activité des FSU Corn en 1996. 

]
 
Ouassakara 
Niangon1 Toit Rouge 
Avocatier 
Sagbe1 
Akeikoi 
Anonkoua Koute 

Nombres d'actes 
encaissés 

42.550 
35.887 
32.606 
50.730 
65.991 
11.865 

152.688 

1	 Sources: ServIces finanCIers, DRS Sud. 

Au sein des formations sanitaires, les consultations (enfants et adultes) sont le premier service 
par l'importance de la fréquentation (en moyenne, elles représentent 44 % de l'activité1 
globale). Viennent ensuite les vaccinations et les pesées, 28 %, les consultations prénatales, 
13 % et les soins infirmiers, Il %. Les accouchements ne représentent en moyenne que 4 % 

1	 de la fréquentation des établissements. 

Certaines formations possèdent cependant quelques particularités. Plus de 80 % de l'activité à 
1	 Toit Rouge en 1996 concerne des soins curatifs. Les activités préventives n'ont réellement 

démarré qu'à l'ouverture de la maternité en août. Très peu de fenunes viennent en effet 
consulter en prénatale si elles n'ont pas ensuite la possibilité d'accoucher dans J'établissement. 

1	 De-même, les fenunes qui ont accouché dans un centre, font généralement peser et vacciner 
leur enfant dans le même établissement. A Ouassakara, à l'inverse, on observe une forte 
proportion d'accouchements et de consultations prénatales dans l'activité générale de la 

1 

formation. Les accouchements représentent en effet 9 % de l'activité totale du centre et les 
consultations prénatales 22 %."Enfin, la fréquentation des vaccinations et des pesées est très 
élevée à Sagbe. Leur proportion atteint près de 45 % de l'ensemble des activités. 1 

6- Les tendances de la fréquentation. 

Les formations, dont les activités ont débuté avant 1995, ont chacune augmenté 
fortement leur fréquentation en 1996. C'est le cas de Sagbe, d'Anonkoua Koute et du 
dispensaire de Toit Rouge. La tendance sur l'année pour les deux premières est cependant à la 
baisse par rapport à 1995. Il semble que ces deux centres soient maintenant entrés dans une 
phase de stabilisation de leurs activités, à cause de la saturation des services à Anonkoua 
Koute, et à cause d'une stagnation de la demande à Sagbe. Le volume d'activité des 
consultations curatives est en revanche toujours à la hausse à Toit Rouge en 1996, tandis que 
les accouchements et les consultations préventives démarrent. 
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Les autres établissements qui ont ouvert fin 1995, connaissent tous une croissance explosive 
et continue de leurs activités au cours de 1996. 

Tableau n04 : Tendance générale de l'activité dans les FSU Corn en 1996. 

Ouassakara 
Niangon 
Toit Rouge 
Avocatier 
Sagbe 
Akeikoi 

Taux de croissance 
mensuel moyen de 

l'activité 
7,41 % 
0,84 % 
5,27% 
4,11 % 

-2,47 % 
9,47 % 

Anonkoua Koute -2,36 %
 
Source: Services épldémlOloglques. DRS Sud.
 

Cette croissance des activités des FSU Corn ne semble cependant pas avoir eu d'influence sur 
les activités correspondantes des établissements de soins publics des communes cibles (Barbé, 
1996, p.39). Elle témoigne ainsi de l'existence d'une réelle demande insatisfaite en matière de 
santé de la population antérieure à l'ouverture des FSU Corn. Ces dernières représentent 
désormais plus du tiers des consultations de premier niveau sur l'ensemble du secteur public 
d'Abidjan. 
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ID : LES RESULTATS OBTENUS EN MATIERE DE RECOUVREMENT DES COUTS. 

1- La structure des coûts au sein des FSU Corn. 

1-1 UDe structure générale des coûts marquée par l'importance des frais de 
personne) et d'amortissement. 

Graphique nO 1 : La structure générale des coûts au sein des FSU Corn. 

,.------------amoffissemei11 ----------- ­
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Le poste de dépense le plus important au sein des fonnations est celui qui concerne les 
salaires du personnel. Les frais de personnel représentent en moyenne pour l'ensemble des 
centres 61 % de l'ensemb~e des coûts. Les trois quarts concernent le salaire du personnel 
soignant et aide-soignant; le quart, le salaire du personnel de J'administration et de la 
pharmacie. Les centres supportent en moyenne 79 % de ces charges. Le reste est financé par 
l'Etat et par certaines municipalités sous forme de paiement des salaires des sages-femmes 
fonctionnaires et de certains personnels administratifs et aides-soignants municipaux. 

Viennent ensuite les frais de fonctionnement (entretien, eau, électricité, papeterie, frais 
administratifs ...). Ils s'élèvent en moyenne à 21 % de l'ensemble des coûts. Parmi eux, 52 % 
sont directement imputables au fonctionnement des services techniques. 48 % concerne donc 
le fonctionnement général de l'administration et de la pharmacie. 90 % des frais de 
fonctionnement sont à la charge des centres, le reste correspond aux factures d'eau et 
d'électricité payées dans certains centres par les municipalités. 

Les charges d'amortissement, enfin, représentent 19 % de l'ensemble des charges. Cependant, 
si l'on exclut du calcul des amortissements ceux concernant le bâtiment, la charge 
d'amortissement ne représente alors plus que 7 % du total des coûts. 
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Le taux de subvention de l'ensemble des charges des fonnations s'élève en moyenne à 15 %. 
Si l'on ne tient pas compte des amortissements, les charges directes constituent 72 % du total 
des coûts. 

1-2 Les différences entre établissements. 

On retrouve globalement la même structure générale des coûts entre établissements. 
Les seules différences résident dans l'importance des subventions reçues et dans Je poids des 
amortissements du bâtiment. 

Tableau n05 : La structure des coûts par ëtablissement. 

Ouassa 
-kara 

Niangon Toit 
Rouge 

Anonkoua 
Koute 

Avocatier Sagbe Akeikoi 

Personnel salarié 49% 48% 36% 65% 43% 1 45% 51% 
1 

Fonctionnement 18% 13% 21% 15% 23% 17% 23% 

Subventions 12% 15% 28% 8% 14% 24% 0% 
Fonctionnement 0% 0% 2% 4% 3% 4% 0% 
Personnel fonction 12% 15% 26% 4% 11% 20% 0% 
-naire ou municipal 

Amortissements 21% 25% 15% 12% 20% 14% 25% 
Bâtiment 12% 16% 9% 6% 13% 8% 18% 
Equipement 9% 9% 6% 6% 7% 6% 7% 

1 

Le taux de subvention est très variable d'une formation à l'autre. Les centres les plus 
subventionnés sont ceux de Toit Rouge et de Sagbe. Ces établissements emploient le plus de 
personnels fonctionnaires ou municipaux. Seuls 58 % des frais de personnel sont supportés 1 
par l'établissement à Toi.t Rouge, et 70 % à Sagbe. A l'inverse, le centre d'Akeikoi ne reçoit 
aucune subvention et le c'entre d'Anonkoua Koute très peu. Les charges d'amortissement sont 
particulièrement lourdes pour les établissements qui ont été entièrement construits. C'est le cas 
pour Niangon, Akeikoi, Avocatier et Ouassakara. 

Par ailleurs, lorsque l'on considère la répartition des coûts entre charges directes et charges 
indirectes, on s'aperçoit que certains établissements semblent faire d'avantage. d'efforts que 
d'autres sur les dépenses générales de fonctionnement de l'administration. 

C'est le cas de Niangon, de Ouassakara, pour les dépenses de fonctionnement indirectes et 
d'Anonkoua-Koute, pour l'ensemble des charges indirectes (personnel et fonctionnement). 
Dans ces établissements, les charges de fonctionnement indirectes tournent autour de 5 à 10 % 
de l'ensemble des coûts. A Anonkoua-Koute, le total de ces charges plus celles du personnel 
de l'administration et de la pharmacie ne représente que 17 % de l'ensemble des coûts (contre 
30 % pour la moyenne des formations). 
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Graphique 0°2 : La répartition entre charges directes et indirectes par établissement (charges 

---------------------------------' 

A l'inverse, les centres les moins économes pour ce type de dépenses sont ceux d'Akeikoi, de 1 
Toit Rouge, d'Avocatier et de Sagbe. Le montant de leurs charges de fonctionnement 
indirectes est supérieur à 15 %. 

1 
L'analyse du détail des dépenses de fonctîolU1ement par lignes budgétaires révèle que les 
différences observées dans le montant des charges indirectes entre établissements, résultent 

1 essentiellement du poste {( Frais de missions et réceptions }). 

Tableau n06 : Les dépenses de fonctionnement par lignes budgétaires. 
1 

'.Sources: ServIce des Affaires Fmancleres, DRS Sud. 

Celui-ci absorbe environ 30 % de J'ensemble des dépenses dans les formations d'Avocatier, 
de Sagbe et de Toit Rouge, contre seulement 10 % à 15 % pour les autres établissements. 

d'amortissement exclues). 

o fonctionnement indirect 

o personnel 
pharmacieJadrrinîstration 

• fonctionnement direct 

III personnel soignanUaide­
soigna! 
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(Il) Entretien locaux et 
mobilier . 

Ouassa 
-kara 

Niangon Toit 
Rouge 

Anonkoua 
Koute 

Avocatier Sagbe Akeiko 
1 

moyenn 
e 

21% 46% 12% 22% 24% 13% 30% 24% 

(12) Frais de fonction 
-nement des bureaux 

31% 36% 28% 47% 24% 28% 22% 31% 

(13) Frais postaux 1% 0% 5% 0% 3% 12% 1% 3% 
(14) Entretien véhicule - - - 20% - - 2% 3% 
(15) Frais de 
fonctionnement services 
techniques 

19% 2% 12% 8% 11% 3% 11% 9% 

(16) Frais de missions et 
réceptions 

18% JO% 28% 2% 30% 33% 12% 19% 

(17) Prestations de 
services extérieurs 

9% 5% 15% 0% 9% 12% 22% 10% 
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2- Les résultats du recouvrement des coûts. 

J 
2-1 Un recouvrement quasi général des coûts de personnel et de fonctionnement , par les recettes des prestations. 

1 
Les recettes issues du paiement des actes par les patients pennettent aux 

établissements de couvrir la majeure partie, voire la totalité, de leurs charges en personnel et 
en fonctionnement. Le taux de recouvrement moyen de l'ensemble des établissements est de 
93 %. Seuls deux centres (foit Rouge et Akeikoi) connaissent une situation moins favorable, 
puisque seulement 80 % de leurs coûts sont couverts. Le tableau suivant présente les taux de 1 
recouvrement des établissements selon différents niveaux de charges à recouvrer (hors ou 
avec amortissements, et hors ou avec subventions). 

1 
Tableau n07 : Les taux de recouvrement dans les FSU Corn. 

1 

1 

Ouassa
-kara 

Niangon Toit
Rouge 

Anonkoua
Koute 

Avocat
-ier 

Sagne Akeikoi moyenne

(1) F 
(3) F + AM
(2) F + AM + AB
(4) HS 

96%
85 %
73%
64% 

99%
85 %
67%
60% 

81 %
74%
64%
47% 

106 % 
100 % 
92%
85 % 

101 %
90%
77%
66% 

90%
82 %
73%
56% 

80%
73 %
60%
60% 

93%
84%
72%
62 % .1 F = charges de fonctiOnnement et de personnel 

F + AM =charges avec amortissement des matériels et équipements inclus 
F + AM + AB = charges avec l'ensemble des amortissements (équipements et bâtiment) 

1 
HS = charges totales hors subvention 

1	 
Les recettes des prestations, en revanche, ne parviennent pas à financer l'ensemble des 
charges amortissements compris (bâtiment et équipements), compte tenu du poids que ces 
derniers représentent dans l'ensemble des coûts. Par rapport à cet ensemble, en effet, les , 
centres ne recouvrent plus en moyenne que 72 % de leurs coûts. Les centres les plus affectés 
sont ceux d'Avocati~r, de Niangon, de Ouassakara et d'Akeikoi, pour lesquels le poids des 
amortissements du batiment dans l'ensemble de leurs coûts est Je plus important. 

1 

Les taux de recouvrement s'améliorent nettement si l'on ne comptabilise que les 
amortissements des équipements. Ils atteignent alors en moyenne 84 %. Seul le centre 
d'Anonkoua Koute parvient cependant à un recouvrement intégral. 

Enfin, si les centres devaient eux-mêmes faire face à l'ensemble de leurs charges, sans 
compter sur aucune subvention, ils ne couvriraient alors plus en moyenne que 62 % de leurs 
coûts. Les subventions jouent en particulier un rôle non négligeable pour les centres de Toit 
Rouge et de Sagbe qui emploient le plus de personnels fonctionnaires et municipaux. En 
l'absence de subvention, leur taux de recouvrement ne serait plus environ que de 50 %. 
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2-2 Une partie des recettes de la pharmacie est nécessaire pour équilibrer

] les comptes. 

2-2-1 Les bénéfices des pharmacies d'établissement en 1996. 
] 

] 

~ 
Les formations communautaires disposent de pharmacies d'établissement, qui 

fournissent aux malades les médicaments qui leur sont prescrits, généralement des 
médicaments essentiels, aux prix les plus bas qui peuvent être obtenus en Côte d'Ivoire. Le 
fournisseur principal des FSU-Com est la Pharmacie de Santé Publique (PSP), qui assure en 
moyenne 74 % des approvisionnements; les fSU-Com se contentent d'une marge de 10 %. 
Au cours de l'exercice 1996, les ventes de médicament ont généré de nombreuses ressources. 
La marge globale réalisée est cependant bien supérieure à 10 % et atteint en moyenne 17 %. 

] 
Le tableau n08 présente les bénéfices des pharmacies de chaque établissement ainsi que la 
marge réalisée sur la vente des médicaments. Afin d'évaluer la capacité bénéficiaire réelle des 

)	 pharmacies, les bénéfices sont calculés hors appui aux médicaments accordé aux 
établissements au cours de l'année 1996 par la Mission de Coopération Française dans le 
cadre des mesures d'accompagnement de la dévaluation. 

Tableau nOS: Les bénéfices des pharmacies d'établissement6 en 1996. 

J 

{
 

1 

1 

1 

1 

(f CFA) Ouassakar 
a 

Niangon Toit 
Rouge 

Avocatier Sagbe Akeikoi 

(1) achats de médicaments 
(2) stock initial au 01/01/96 
(3) stock final au 01/01/97 
(4) appui médicaments 

28255736 
3 000000 

13451 184 
12000000 

24691559 
3000000 

14498365 
J2 000000 

19693773 
3654586 
75362J4 

12 000 000 

30413 137 
3967457 

12481 893 
12 000 000 

46170933 
17472784 
21426744 
J2 000 000 

10 107410 
0 

15469860 
16000000 

Coûts en médicaments 
(1 )+(2)+(4)-(3) -

• 

29804552 25 193 194 27812145 33 898701 54216973 10637550 

Recettes réalisées 34726610 28671 130 30880325 40 126 880 67603 380 12745420 

Solde 4922058 3477 936 3068 ISO 6228179 13 386407 2107870 

marge réalisée 1,17 1,14 1,11 1,18 1,25 1,20 

Une grande partie des bénéfices est ainsi tirée de médicaments provenant d'autres sources 
d'approvisionnement, vendus au prix PSP, mais achetés à un prix bien inférieur. La situation 
de monopole de la Pharmacie de Santé Publique laisse en effet les établissements entièrement 
dépendants de ses aléas d'approvisionnement, de ses choix de foumisseurs et de produits, et de 
ses délais de livraison. Dès lors, pour veiller à la régularisation de leur approvisionnement, les 
FSU Corn font parfois appel aux grossistes répartiteurs ivoiriens, ou lancent des procédures 

6 Nous n'avons pas pu avoir accès aux informations concernant la pharmacie d'Anonkoua-Koute. Elle ne sera 
donc pas traitée ici, ni dans la suite de l'étude. 
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d'importations directes auprès de centrales d'achat internationales (Action Médéor et IDA 
pour l'essentiel). Nous avons calculé pour chaque établissement, la part de ces achats hors PSP 
dans l'approvisionnement total, la marge moyenne réalisée sur ces produits et l'importance 
des bénéfices dégagés dans le bénéfice total de la pharmacie. 

Tableau n0 9 : La part des médicaments hors PSP dans les achats et les bénéfices des 
pharmacies. 

Ouassa 
-kara 

Niangon Toit Rouge Avocatier Sagbe Akeikoi moyenne 

% des achats 14% 32% 16% 7% 43% 45% 26% 

marge hors PSP 1,57 1,22 1,19 2,44 1,50 1,33 l,54 

% des bénéfices 48% 50% 20% 49% 74% 71% 52% 

La vente des médicaments hors PSP est en général très rémunératrice popr les établissements. 1 
La marge réalisée est en moyenne de 54 % pour les six centres étudiés. Ces médicaments 
représentent ainsi en moyenne seulement 26 % des achats mais plus de 50 % des bénéfices. 

1 
La situation est cependant variable d'un établissement à l'autre. La fonnation d'Avocatier ne 

,	 s'approvisionne que très peu en dehors de la PSP. mais elle réalise sur ces produits des marges 
très importantes. Les médicaments sont en moyenne vendus près de 2,5 fois plus cher qu'ils 
n'ont coûté à l'achat. Sur 7 % des achats, l'établissement réalise la moitié de ses bénéfices. La 
politique d'approvisionnement des autres formations est plus diversifiée et les marges 

1	 réalisées sont moindres. La part élevée des bénéfices réalisés sur la vente des médicaments 
hors PSP dans les fonnations de Sagbe et d'Akeikoi, s'explique par l'importance de ces 
produits dans l'approvisionnement (environ 45 %). Finalement, l'établissement qui profite le 

1	 
moins est celui de Toit Rouge: la marge réalisée sur les médicaments hors PSP est très proche 
de celle obtenue sur ceux de la PSP. 

1 
2-2-2 Les résultats du recouvrement des coûts avec les bénéfices 

. de la pharmacie. 

1 
Les béné.fices de la pharmacie sont nécessaires aux établissements pour équilibrer leurs 

comptes et couvrir une partie des amortissements. Le tableau nOlO présente les bénéfices des 
1 pharmacies d'établissement et les résultats financiers des centres, selon les différentes 

hypothèses envisagées précédemment. 

1	 Tableau nOlO : Les résultats fmanciers des FSU Corn avec les bénéfices de la pharmacie. 

(milliers F CfA) Ouassakara Niangoo Toit 
Rouge 

Akeikoi Avocatier Sagbe 

(1) F 3.321 3.090 -4.075 48 6.734 9.614 

(2) F+ AM -1.156 -1.351 -8.714 -905 3.076 5.734 

(3)F+AM+AB -8.156 -9.001 -14.735 -3.495 -4.279 978 

1 
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En moyenne les bénéfices de la phannacie permettent aux établissements d'équilibrer

1 l'ensemble de leurs charges de personnel et de fonctionnement (excepté pour le centre de Toit 
Rouge) et parfois de dégager quelques excédents. Ils sont en revanche légèrement insuffisants 
pour financer la totalité des charges, y compris les amortissements des équipements, sauf pour

1	 les centres d'Avocatier et de Sagbe (ce dernier, grâce à l'importance des bénéfices de sa 
phannacie, parvient même à couvrir les amortissements du bâtiment). 

1 
2-3 Les mécanismes internes de financement: le rôle essentiel des consultations. 

1 Le recouvrement des coûts dans les formations repose sur les surplus dégagés par les 
consultations du dispensaire. Compte tenu des tarifs actuellement pratiqués et de 
l'organisation (et donc du coût) de chaque activité, elles sont les seules à couvrir leurs charges. 1 
En moyenne, elles représentent 57 % du chiffre d'affaires hors pharmacie des établissements 
et seulement 36 % des charges totales. Le tab,leau suivant donne le coût de chaque prestation , 
et le niveau de son recouvrement?, 

Tableau n0 11 : Le coût unitaire et les taux de recouvrement moyens de chaque prestation. 
1 

1 

1 

1 

1 

Tarif moyen 
(enF CFA) 

Coût unitaireS 
(en F CFA) 

Taux de recouvrement (%) 
(l)F (2) 

F+AM 
(3)F+A 
M+AB 

(4) HS 

Consultation adulte 
Consultation enfant 
Acte infinnier 
Accouchement9 

Consultation 
prénatale 
Pesée 
Vaccination 

1125 
867 

300-400-1000 
2340 
471 

108 
125 

970 
952 
1189 
7604 
1466 

716 
620 

144 
110 
47 
66 
80 

25 
45 

132 
103 
40 
55 
74 

25 
43 

121 
95 
37 
42 
67 

21 
39 

115 
90 
33 
34 
48 

17 
32 

La capacité bénéficiaire des consultations d'adultes est particulièrement importante. Les coûts 
1 unitaires sont en moyenne nettement inférieurs au tarif proposé même dans l'hypothèse où 

l'ensemble des coûts sont à la charge de l'établissement. Celle des consultations d'enfants est 
cependant plus faible car le tarif est généralement moins élevé. 

1 

Toutes les autres prestations sont, en revanche, déficitaires. Le taux de recouvrement des soins 
infirmiers est inférieur en moyenne à 50 % même dans l'hypothèse la plus favorable. La 

1 

? Les données présentées sont une moyenne simple des résultats des différents établissements, hors Akeikoi (cet 
établissement n'est en effet pas comparable aux autres puisqu'il ne possède pas de maternité et que ses seules 

1 activités effectives en 1996 ont été les consultations curatives el les soins infirmiers). Ces résultats confument 
cependant les tendances de recouvrement observées dans chacun des centres. Seule l'ampleur des recouvrements 
évolue d'Un centre à l'autre selon le niveau des coOts unitaires et les tarifs pratiqués. 

• Ce coQt inclue J'ensemble des charges de personnel, de fonctionnement et d'amortissement. Il est obtenu en 
divisant le coût lotal par le nombre d'actes ayant donné lieu à un paiement. 

~ La maternité de Toit Rouge est exclue de celte moyenne puisqu'elle n'a ouvert ses portes qu'en septembre 1996. 
Par ailleurs, le tarif de l'accouchement est donné hors prix du kit d'accouchement qui est de )500 F CFA. 
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charge des soins infirmiers sur l'équilibre général du centre est cependant relativement peu 

1 élevée. Ils représentent en effet en moyenne 6 % des recettes du centre pour 9 % des charges. 

Le recouvrement des consultations prénatales est particulièrement faible dans l'hypothèse où 
1	 le centre doit lui-même prendre en charge l'ensemble de son personnel et l'ensemble des 

amortissements (48 %). Les consultations prénatales sont en effet l'activité qui emploie le plus 
de sages-femmes fonctionnaires. Son taux de subvention est le plus important de tous les 

1 services. II s'élève en moyenne à 34 % de l'ensemble de ses charges. Dans l'hypothèse la plus 
favorable, le taux de recouvrement peut toutefois atteindre 80 %. La charge des CPN sur 
l'équilibre général du centre reste néanmoins relativement peu élevée: les CPN génèrent 101 
% des recettes du centre et 15 % des charges totales. 

Les vaccinations et les pesées ont une plus forte influence sur l'équilibre financier. Ces deux 1 
activités font manifestement l'objet d'une politique de prix visant à assurer une accessibilité 
maximum à la population. Elles représentent ainsi 14 % des charges totales du centre, pour 

1 seulement 6 % des recettes el 30 % de l'activité (environ le même ,'pourcentage que les 
consultations). Les taux de recouvrement sont très faibles et tournent autour de 30 %. 

1	 L'activité dont le poids sur l'équilibre général du centre est le plus important, est la maternité. 
En moyenne, elle. représente 31 % des coûts totaux du centre pour seulement 16 % des 
recettes. Le coût élevé d'un accouchement s'explique par le fait que la maternité, outre les 

1 accouchements proprement dits, assure aussi les gardes de nuit et Je suivi des femmes qui ont 
accouché. Ce service nécessite de plus de nombreux équipements et occupe une surface 
importante. Les taux de recouvrement sont ainsi particulièrement faibles lorsque le centre doit 

1 assurer les charges d'amortissement. Même avec les subventions (qui représentent 22 % du 
total des charges), le coût unitaire d'un accouchement est près de trois fois supérieur au prix 
demandé. L'activité ne recouvre alors que 41 % de ses charges. Hors amortissements du 1 
bâtiment, le taux de recouvrement atteint 57 %. 

En conclusion, il apparaît nettement que les consultations du dispensaire financent J'ensemble 1 
des autres a.ctivités, en particulier les soins préventifs et les accouchements. Les consultations 
prénatales et'les accouchements sont d'ailleurs doublement subventionnés, par les surplus des 

1 consultations, mais aussi par l'Etat qui met à disposition des sages-femmes fonctionnaires. 

Le tableau n° 12 récapitule la part moyenne occupée par chaque service dans le total de 
l'activité, des charges et des recettes des établissements. 

Tableau nOl2 : La part de chaque service dans l'ensemble de J'activité, des charges et des 
recettes. 

% de l'activité % des charges % des recettes 
Consultations 44% 36% 57% 
Soins infirmiers 11% Il % 8% 
Consultations 13% 13% 9% 
prénatales 
Accouchements 4% 26% 12% 
Vaccinations et pesées 28% 13% 5% 



1 , 
3- Les déterminants du recouvrement des coûts. ] 

1 
La capacité d'un centre à recouvrer ses coûts dépend ainsi en grande partie de 

l'efficacité avec laquelle il fournit ses prestations, dégage un excédent de recettes sur les 
consultations et minimise les pertes sur les autres activités. Dans cette perspective, la 
fréquentation joue un rôle primordial. Elle intervient à la fois par son volume et par sa 

] structure. 

3-1 L'importance du volume d'activité dans la réduction des coûts unitaires. 

1 
Les frais fixes de personnel et d'amortissement représentent en moyenne plus de 80 % 

des charges totales. Une forte fréquentation est alors source d'économies d'échelle. Plus un 
) établissement accueille de patients, plus ses coûts unitaires seront réduits. Le graphique n03 

illustre la relation existant entre le volume d'activité et le niveau des coûts unitaires moyens. 

1 Graphique n03 ; La relation entre le volume d'activité et le niveau des coûts unitaires. 
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La fonnation d'Anonkoua-Koute, dont le volume d'activité est très largement supérieur aux 
autres, présente ainsi les coûts unitaires les plus bas. 

Dans cet établissement, le coût des consultations prénatales et des consultations curatives est 
proche de 500 F, grâce à une productivité du personnel très élevée. Un médecin voit en 
moyenne plus de 50 patients par jour ! (cf. tableau n° 14 p.3l) A Akeikoi, au contraire, la 
faible productivité des médecins (en moyenne 27 patients par jour) résultant d'une demande 
insuffisante, explique le coût relativement élevé de la consultation curative. A Toit Rouge, en 
revanche, l'importance des coûts unitaires des consultations provient d'une mauvaise maîtrise 
des charges de fonctionnement indirectes (cf. p.24), la productivité de ses médecins étant en 
effet proche de la moyenne des autres établissements. 
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Tableau nO 13 : Le coût uni taire10 des prestations par établissement (F CFA).

1 

1 

1 

1 

Ouassakara Niangon Toit Rouge Anonkou 
a Koute 

Avocatier Sagbe Akeikoi 

Consultation adulte 1091 814 1509 552 926 927 1150 
Consultation enfant 1091 817 1569 503 862 868 1160 
Consultation 833 1341 3832 458 991 1339 -
prénatale 
Accouchement 5258 12923 48669 5985 7097 6755 -
Soins infinniers 1061 1483 1717 287 1249 1338 1224 
Vaccination 668 837 1265 119 494 339 -
Pesée 668 837 1265 693 494 339 -

1 Le meilleur prix de revient pour un accouchement est obtenu dans le centre de Ouassakara. 
L'activité de la maternité est très supérieure à celle des autres foonations. Au cours de l'année 
1996,3690 femmes ont accouché contre 1954 pour la moyenne des FSU .cam. Les économies1 
d'échelle sont de plus particulièrement fortes pour cette activité qui possède des charges fixes 
très importantes. Le coût très élevé des accouchements à Niangon et à Toit Rouge, s'explique 
justement par un niveau d'activité trop faible (1283 accouchements à Niangon en 1996 et 2571 
à Toit Rouge, dont la maternité n'a ouvert ses portes qu'en septembre 1996). 

1	 Pour les autres prestations, les coûts unitaires les plus bas sont aussi obtenus dans les 
établissements qui possèdent les niveaux d'activité les plus importants : Anonkoua-Koute 
(pour les soins infirmiers et les vaccinations), Toit Rouge (pour les soins infirmiers), et Sagbe 

1 (pour les vaccinations et les pesées). 

Tableau nO 14 : Nombre d'actes par personnel soignant et par jour selon les services des FSU 
1 Corn. 

1 

1 

Consultation 
médecin 

Soins 
infirmiers 

Accouchement Consultation 
prénatale 

Vaccination 
et pesée 

Ouassakara 
Niangon 
Toit RQuge 
Anonkoua 
Avocatier 
Sagbe 
Akeikoi 

34 
35 
40 
54 
39 
42 
27 

9 
7 
14 
40 
18 
& 
Il 

3 
1,5 

0,74 
2,24 
3,86 
1,71 

-

28 
10 
6 

34 
16 
10 
-

39 
25 
34 
55 
37 
44 

-

moyenne 40 15 2,18 17 39 

10 Il s'agit du coût réel des prestations, incluant toutes les charges de personnel, de fonctionnement et 
d'amortissement. 
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3-2 L'importance de la structure de la demande adressée à l'établissement 

dans le niveau général de recouvrement des coûts. J 
La structure de la demande adressée à la formation influence aussi le niveau de 

recouvrement de l'établissement. Une forte demande sur une activité rémunératrice engendre 1 
en effet des surplus importants. La capacité générale d'un établissement à recouvrer ses coûts 
dépend alors étroitement de la marge réalisée sur les consultations et du niveau d'activité 

1	 atteint. Le graphique n04 compare les coûts unitaires moyens des consultations (adulte et 
enfant) et les tarifs pratiqués par établissements. Ces derniers sont classés par ordre 
décroissant de niveau général de recouvrement. 

1 
Graphique n04 : La marge unitaire réalisée sur les consultations curatives et le niveau général 
de recouvrement des coûts. 1 
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1 

Un lien très net apparaît ainsi entre le niveau général du recouvrement des coûts et 
l'importance des marges réalisées sur les consultations (excepté pour la formation1 
d'Anonkoua). Cette fonnation, grâce à un volume d'activité très important, dégage cependant 
de nombreuses ressources. 

A l'inverse, une demande élevée sur une activité déficitaire pèse lourdement sur l'équilibre 
financier de l'établîssement, même si des gains de productivité sont obtenus. Les graphiques 
nOS et n06 montrent la relation entre le niveaux d'activité et les besoins de financement 
générés par les deux services les plus déficitaires, les accouchements et les vacçinations­
pesées. 
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Graphique nOS : La relation entre le niveau d'activité et le besoin de financement pour le 
service de la maternité. 
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Graphique n06 : La relation entre le niveau d'activité et le besoin de financement pour le 
service des vaccinations et des pesées. 
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En ce qui concerne les accouchements, il semble qu'en deçà d'un certain seuil d'activité, il 
coûte plus à l'établissement de fournir un faible volume d'activité qu'un volume plus 
important. C'est ce que l'on observe à Niangon et à Toit Rouge. Même si ]e nombre d'actes 
effectués est faible, la perte unitaire très élevée provoque un besoin de fmancement supérieur 
aux autres formations. Au-delà de ce seuil minimum d'activité, le besoin de financement a 
tendance à croître avec le volume d'activité. Pour les vaccinations et les pesées, en revanche, 
ce dernier phénomène semble dominer : les besoins de financement sont croissants avec 
l'activité. 
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3-3 Les résultats par établissement. 

1 Les principes énoncés précédemment sont à l'origine des différences observées dans le 
niveau de recouvrement entre établissements. A Akeikoi, par exemple, les coûts unitaires sont 
relativement élevés à cause d'un faible niveau de fréquentation. La marge bénéficiaire des 

1	 consultations d'adultes est alors fortement réduite (cf. graphique n04) et les consultations 
d'enfants, déficitaires, ne permettent pas au centre d'équilibrer ses comptes. 

1 On observe un phénomène analogue à Toit Rouge. Mais là, malgré des tarifs supérieurs à la' 
moyenne, les bénéfices unitaires des consultations sont limités par l'importance des coûts 
résultant d'une mauvaise maîtrise des dépenses de fonctionnement de l'administration (cf. 1 
graphique n04). Les surplus dégagés sont alors minces et ne permettent pas de financer les 
activités en déficit, en particulier les soins infinniers, qui connaissent une fréquentation très 
élevée, et la maternité, dont le trop faible niveau d'activité engendre dés pertes importantes 1 
(cf. graphique nOS). 

1	 Le taux de recouvrement général du centre de Sagbe, dont l'efficacité productive est parmi les 
meilleures, est quant à lui limité par deux facteurs principaux. En premier lieu, les 
consultations d'enfant sont déficitaires. Le tarif fixé volontairement bas (600 F) afin d'offrir 

1	 une bonne accessibilité des soins à une population de quartier relativement démunie, ne 
permet pas à l'activité de recouvrir ses coûts. La capacité bénéficiaire générale des 
consultations est alors réduite (cf. graphique n0 4). Par ailleurs, la très forte fréquentation des 

1	 vaccinations et des pesées (elles représentent 44 % de l'activité totale de l'établissement contre 
28 % en moyenne pour les autres formations) pèse lourdement sur son équilibre financier (cf. 
graphique n06). 

1 

Finalement, les centres dont le recouvrement est le meilleur sont ceux qui ont su dégager une 

i	 marge unitaire importante sur les consultations, tout en limitant les besoins de financement 
~es autres activités. C'est le cas d'Avocatier, grâce à une forte fréquentation des consultations, 
à 'Niangon, grâce à la faiblesse de ses charges de fonctionnement et malgré un déficit élevé de 

1	 sa maternité, et à Ouassakara grâce à un tarif de la consultation enfant identique à celui de la 
consultation adulte et à tin niveau élevé de productivité à la maternité. Le centre d'Anonkoua 
est à part: ses excédents proviennent à la fois de coûts unitaires fortement réduits (grâce à un 
volume d'activité très supérieur aux autres établissements et à une gestion particulièrement 
rigoureuse) et d' activi tés bénéficiaires qui n•existent pas ai Ileurs (consultations 
gynécologiques et examens de laboratoire, cf. Armexes). Ces caractéristiques lui permettent 
en outre d'offrir des tarifs très bas et de nombreuses exonérations. 

CONCLUSION. 

Les résultats obtenus par les FSU Corn dans leur recouvrement des coûts sont 
encourageants. Ils montrent que des établissements autonomes, soumis à la pression 
concurrentielle et bénéficiant d'une très forte demande, peuvent réduire leurs coûts et couvrir 
une grande partie de leurs charges grâce aux recettes issues de la vente des médicaments et 
des surplus dégagés par les consultations curatives. 
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]	 Les phannacies d'établissement ont en effet généré de nombreuses ressources au cours de 

l'année 1996. Leurs bénéfices sont même supérieUrs à ce que l'on pouvait attendre, étant 
donnée la marge de 10 % fixée sur les prix d'achat des médicaments PSP. Les établissements, 

] 

J contraints par les délais de livraison de la Pharmacie de Santé Publique, par ses aléas 
d'approvisionnement ou par ses choix de produits, ont en effet développé des stratégies 
d'approvisionnement auprès d'autres fournisseurs, des grossistes répartiteurs ivoiriens ou des 

) 
centrales d'achat internationales. En moyenne, les médicaments issus de ces fournisseurs ont 
été achetés à des prix inférieurs à ceux de la PSP. En les vendant au prix autorisé par la PSP, 
les établissements ont alors réalisé des marges confortables. 

La seconde source de financement sont les surplus réalisés sur les consultations curatives. Le 

1 prix payé par le patient est en effet largement supérieur au coût de revient de la prestation. Les 
consultations curatives sont cependant les seules à être dans ce cas, toutes les autres 
prestations étant déficitaires. Elles doivent donc financer l'ensemble des autres activités, en 

l 

] particulier les soins maternels et infantiles, chers à produire, mais <tant le tarif est fixé 
relativement bas, afin d'offrir un accès le plus large possible à ces soins, jugés essentiels en 
termes de santé publique. 

Les résultats obtenus entre établissements sont relativement homogènes. Trois se distinguent 
cependant plus particulièrement des autres : la formation d'Anonkoua-Koute, celle de 

1 d'Akeikoi et celle de Toit Rouge. L'importance du volume d'activité atteint est pour une 
grande part à l'origine des différences observées. La formation d'Anonkoua-Koute obtient 
ainsi le meilleur recouvrement général des coûts en pratiquant pourtant les tarifs les plus bas, 

1 grâce à un niveau d'activité très élevé. Le mode de gestion de cet établissement est toutefois 
particulier. La gestion de la phannacie d'établissement est confiée à la congrégation des 
Soeurs de la Providence, qui, grâce à de nombreux dons, offre des médicaments à un prix très 1 
abordable, attirant ainsi de nombreux patients. Les centres de Toit Rouge et d'Akeikoi 
présentent en revanche les moins bons résultats. Leur situation est cependant aussi un peu 
particulière. La formation d'Akeikoi n'a ouvert ses portes qu'en janvier 1996. L'activüé a donc 1 
mis un peu de temps avant de démarrer, d'autant plus que le centre, relativement excentré, ne 
'bénéficie pas d'un accès facile. A Toit Rouge, la maternité n'a ouvert qu'en septembre. Son 

1 activité est restée très faible mais ses charges ont pesé lourdement sur l'équilibre financier de 
_ J'établissement. Par 'ailleurs, un montant relativement élevé des charges liées au 

fonctionnement de l'administration semble aussi expliquer les moins bons résultats obtenus 
1	 par le centre. 

Le trait commun de l'ensemble des établissements est cependant la difficulté à financer 
1 l'ensemble des amortissements. En effet, même avec les bénéfices de la pharmacie, les centres 

ne parviennent pas à couvrir leurs charges de fonctionnement lorsque les dotations aux 
amortissements sont inclues. Si l'on considère que ces dotations sont une condition essentielle 

1 
de la pérennisation des établissements, d'autres sources de financement devront alors être 
trouvées. Ceci sera l'objet de la dernière partie. Il convient cependant maintenant d'évaluer les 
résultats obtenus 
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IV- LES RESULTATS OBTENUS EN MATIERE D'ACCES DE LA POPULATION AUX 

1	 SOINS. 

1 Une enquête réalisée en collaboration avec le CEPRASS en juillet et août 1997 auprès 
d'un échantillon représentatif de 4932 patients des centres de santé communautaires, publics, 
et privés de Yopougon et d'Abobo permet de répondre à cette question. L'enquête visait aussi 1 
à caractériser la clientèle des FSU~Com par rapport à celle des autres formations publiques et 
privées, et à expliquer les raisons du choix du type de structure fréquentée. Nous décrirons ici , 
simplement l'accessibilité des soins pour la population dans les FSU~Com en comparaison 
aux autres établissements. 

, 
1- Présenta tion de)'échantillon. 

1-1 La clientèle des FSU Corn et celles des centres publics et privés.,
1 

Dans les FSU-Com, la majeure partie des personnes interrogées sont des femmes. La 
population cible retenue est en effet l'ensemble des patients fréquentant la consultation 

1 curative et la consultation prénatale. Les femmes représentent ainsi 66, l % des consultations, 
les enfants de moins de 15 ans, 25,6 % et les hommes 8,3 %. Au sein des consultations 
curatives cependant, la proportion de femmes et d'enfants s'équilibre (environ 41 %). Mais1 
comme la très grande majorité des enfants sont accompagnés par leur mère, 87 % des 
répondants à notre questionnaire sont des femmes. Dans les formations publiques, on observe 
ce même déséquilibre homme/femme, mais légèrement plus accentué. Il est en revanche1 
nettement moins important dans les centres privés puisque ces derniers ne proposent pas de 
consultations prénatales. La moyenne d'âge des répondants dans les FSU-Com est de 27 ans. 

1 Elle se situe entre celle du secteur public (25 ans) et celle du secteur privé (30 ans). 

La forte proportion de femmes panni les répondants explique les distributions en matière 
1	 d'activité, de revenu et d'éducation. 46,7 % des personnes interrogées dans les fSU-Com sont 

en effet inactives. Elles sont 54,7 % dans le public. Les ménagères représentent 73,6 % des 
inactifs dans les fSU-Com et les élèves 18,6 %, contre respectivement 76,6 % et 19,3 % dans 

1	 le public. Parmi les personnes disposant d'un revenu, 53,6 % déclarent gagner moins de 
50.000 F par mois et 30,3 % gagner entre 50.000 F et 100.000 F. Cette proportion dans le 
public est respectivement de 68 % et de 21,5 %. Elle est de 33,5 % et de 29,6 % dans le privé. 
Enfin, 29.5 % des répondants dans les FSU-Com sont analphabètes contre 34,2 % dans le 
public. 36 % possèdent tout de même un niveau d'instruction secondaire ou supérieur, contre 
35,6 % dans le public. Ils sont en revanche 56, l % dans cette situation dans le privé. 

D'après ces premiers résultats, les clientèles des fSU-Com et des formations publiques 
semblent relativement proches, et se distinguer de celle des centres privés, plus masculine et 
disposant d'un niveau d'éducation et de revenu plus élevés. Les légères différences observées 
dans le statut socio-économique des répondants tiennent certainement au fait que les femmes 
sont proportionnellement encore plus nombreuses à consulter dans le public. 
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1~2 Les clientèles entre FSU Corn. 

Les FSU Corn d'Anonkoua-Koute, de Ouassakara et de Sagbe possèdent la plus forte 
proportion de femmes parmi leur clientèle. Ces fonnations ont en effet la plus forte activité en 
consultation prénatale. La faible proportion de femmes à Akeikoi s'explique par le fait que le 
centre ne propose pas de consultation prénatale. 

Tableau n014 : La distribution des patients par sexe entre FSU Corn. 

(%) Homme Femme Enfant n 

Akeikoi 
Anonkoua Koute 
Avocatier 
Sagbe 
Niangon 
Ouassakara 
Toit Rouge 

17,3 
6,6 
5,8 
6,9 
6,5 
5,0 
6,7 

32,4 
77,6 
72,7 
75,7 
71,6 
76,6 
71,5 

50,2 
15,8 
21,3 
17,4 
21,9 
18,5 
21,8 

404 
437 
411 

407 

416 

423 

403 

, 
Par ailleurs, les clientèles des centres de Yopougon sont en moyenne relativement plus aisées 
que celles d'Abobo. 

Tableau nO} 5 : La distribution des revenus par FSU Corn. 

1 

1 

1 

(%) - 50.000 F 50.001 -
100.000 F 

100.001 -
150.000 F 

+ 150.000 F n 

Akeikoi 
Anonkoua Koute 
Avocatier 
Sagbe 
Niangon 
Ouassakara 
Toit Rouge 

43,6 
70,8 
57,7 
60,8 
59,4 
42,4 
50,5 

36,2 
22,1 
32,0 
27,1 
20,3 
40,9 
29,9 

12,4 
5,1 
5,7 
6,1 
7,5 
10,8 
9,3 

7,8 
2,0 
4,6 
6,1 
12,9 
5,9 
10,3 

218 

195 

194 

181 

187 

203 
194 

1 

La proportion de patients dont le revenu est inférieur à 50.000 F par mois est nettement 
supérieur à la moyenne dans les formations d'Anonkoua Koute, de Sagbe et d'Avocatier. A 

1 l'inverse, le pourcentage de patients dans les tranches de revenu supérieures à 100.000 F, est le 
plus élevé à Toit Rouge et à Ouassakara. La clientèle du centre de Niangon est plus 
hétérogène: la proportion des patients dans les classes extrêmes de revenu, est supérieure à la 
moyenne des autres établissements. Enfin, la distribution des revenus à Akeikoi est fortement 
influencée par la forte proportion d'hommes parmi ses patients. 

On retrouve les mêmes différences dans le niveau d'instruction des patients entre les centres 
d'Abobo et ceux de Yopougon. On observe ainsi une plus forte proportion d'analphabètes à 
Anonkoua Koute, à Avocatier et à Sagbe. Les centres de Ouassakara, de Niangon et surtout de 
Toit Rouge, ont à l'inverse la plus forte proportion de patients de niveau secondaire ou 
supérieur. Les mêmes remarques que précédemment s'appliquent pour expliquer les 
distributions de niveau d'instruction dans l'établissement d'Akeikoi. 

37 



1 , 
] Tableau n016 : La distribution des niveaux d'instruction par FSU Corn. 
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(%) Analphabète Primaire Secondaire Supérieur Autres n 

Akeikoi 28,2 26,0 32,9 9,2 3,7 404 

Anonkoua Koute 43,2 27,0 20,6 2,7 6,4 437 

Avocatier 37,5 34,8 21,9 3,2 2,6 411 

Sagbe 36,9 30,5 20,1 2,5 10,1 407 

Niangon 18,5 35,1 36,8 6,5 3,2 416 

Ouassakara 28,8 35,2 30,7 1,7 3,5 423 

Toit Rouge 23,6 26,] 39,7 8,9 1,7 403 

) 
2- Le coût total moyen d'un recours dans les F8U-Com. 

1 Le coût d'un recours comprend à la fois le prix de la consûltation, le prix des 
médicaments achetés et le coût du transport. Nous avons calculé chaque composante de ce 
coût pour une consultation curative effectuée par un médecin, pour des soins dispensés par un 

1 infinnier et pour une consultation prénatale. 

2-1 Le prix des consultations. 
1 

Tableau nO 17 : Le prix payé des consultations dans les différentes structures. 

t 
FSU-Com 

moyenne1 
coo.t de la consultation adulte 1] 21 F 
coût de la consultation enfant 896 F 
coût des soins infinniers 1 877 F 
coOt de la consultation 657 F 
prénatale 

1 

n 
2166 

755 
140 

1581 

Centres privés 
publiques 

moyenne 

Formations 

moyennen n 
913 F 372 4595 F 218 
729 F 110 46 
505 F 

1509 F 
136 

435 F 
151 656F 

-695 

l 
Il a été demandé au patient de déclarer tout ce qu'il avait payé pour consulter. En plus 

du prix de la consultation, certains paiements annexes sont parfois inclus: l'achat du carnet de 
consultation lorsqu'il s'agit d'une première visite, l'achat du thermomètre, l'achat de gants ou 
le prix de l'examen d'urine pour les consultations prénatales. D'après leurs déclarations, les 
patients payent les consultations un peu plus cher dans les FSU-Com que dans les fonnations 
publiques, mais la différence dans notre échantillon est relativement peu marquée. Pour les 
consultations curatives, notamment, elles sont moins importantes que ne le laissaient présager 
les tarifs appliqués. Par ailleurs, il faut savoir que les fonnations publiques ont des tarifs très 
différenciés. Le tarif normal d'une consultation curative est de 500 F, mais les usagers 
bénéficiant d'une protection sociale payent 5000 F. II existe aussi de nombreuses réductions et 
exonérations pour les agents de la santé publique. Enfin, certains établissements proposent des 
consultations de spécialiste dont le tarif est supérieur à celui de la consultation normale. Tout 
ceci contribue à expliquer pourquoi, dans notre échantillon, le coût constaté dans le public est 
supérieur au tarif normal de la consultation. 
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Le prix de la consultation d'un médecin dans Jes FSU-Com est en revanche près de quatre fois 
inférieur à celui pratiqué dans les centres privés. Au contraire, les patients payent les soins 1 infirmiers plus cher dans les FSU-Com que dans le secteur privé. Cette catégorie de soins est 
cependant très hétérogène. Les prix pratiqués varient selon qu'il s'agit d'une consultation, 
d'une perfusion, d'un pansement ou d'une simple injection. Dès lors, la comparaison entre 1 types d'établissement est difficile. 

2-2 Le coût des médicaments achetés. 1 
Nous disposons à partir de l'enquête, du prix moyen des médicaments achetés par les 

patients à l'intérieur de chaque type d'établissement. L'étude comparative des coûts estr 
cependant difficile puisque les règles de délivrance des médicaments sont différentes d'une 
structure à j'autre. 

1 
L'objectif poursuivi par les FSU Corn est de fournir aux patients une ordonnance complète. 
Les patients sont ainsi une majorité (62,1 %) à se procurer l'ensemqle des médicaments 

1 prescrits à la pharmacie d'établissement. Les autres patients n'ont pu acheter qu'une partie de 
l'ordonnance (19,2 % des cas), ou sont ressortis sans aucun médicament (18,7 % des cas). Les 
raisons alors invoquées sont le manque d'argent dans 22,3 % des cas, ou la prescription de 

1 médicaments non vendus à la pharmacie d'établissement dans 70 % des cas. Seuls pour 6 % 
des cas, le non achat d'une ordonnance complète résulte d'une rupture de stock à la pharmacie. 
Le tableau suivant présente la proportion de patients ayant acheté l'ensemble des médicaments 

1 
de l'ordonnance dans les pharmacies des FSU Corn et le prix moyen payé, selon la nature des 
soins reçus. 

f 
Tableau nO 18 : Le pourcentage d'ordonnances complètes achetées dans les FSU Corn et le 
coût moyen payé. 

1 

l '
 

Consu1tation Consultation Consultation 
médecin infirmier prénatale 

% de patients ayant 69,2 % 64,2% 54,7% 
acheté tous les 
médicaments 
Coût moyen payé 1649 F 2163 F 1017 F 

n 1069 92 821 

1 
Dans les structures privées et publiques, le prix moyen des médicaments achetés au sein de 
l'établissement n'a pas une grande signification. Les patients sortent la plupart du temps sans 

1 aucun médicament ou, au mieux, avec seulement une partie de l'ordonnance. Très peu de 
centres privés proposent en effet la vente de médicaments. Dans notre échantillon, 84,8 % des 
patients interrogées n'ont acheté aucun médicament dans l'établissement. Dans 93 % des cas, 

1	 cela résulte de la prescription d'une ordonnance extérieure. Seuls 8 % des patÎents ont pu 
recevoir l'ordonnance complète. 

1	 Dans le public, la situation est plus complexe. Les formations sanitaires ne sont autorisées à 
délivrer qu'un seul jour de traitement, sauf dans des cas exceptionnels où les produits prescrits 
ne sont pas divisibles. Le reste de l'ordonnance doit alors être acheté dans les officines 
privées. La non application de cette règle est pour l'instant tolérée dans les FSU Corn. Les 
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patients ne sont ainsi que 7,6 % à quitter les formations publiques avec l'ensemble des 
médicaments prescrits. Ils sont en revanche 18,8 % à n'avoir acheté qu'une partie de 
l'ordonnance et 73,5 % à n'avoir rien acheté du tout. La raison invoquée par ces personnes est 
la prescription d'une ordonnance extérieure dans 78,1 % des cas, ou le manque d'argent, dans 
15 % des cas. 

1 

1 

1 

2-3 Le coût du transport. 

Il est en général faible, et diffère très peu d'un type de centre à l'autre. Les différences 
observées sont cependant significatives. Les patients des formations publiques ont en 
moyenne payé leur transport aller et retour légèrement moins cher que les autres CI 23 F contre 
respectivement 166 F pour les patients des FSU Corn et 175 F pour ceux du privé). 
L'abondance des moyens de transport économiques dans les communes de Yopougon et 
d'Abobo rend l'accès aux centres de santé relativement facile et peu onéreux. 

1 2-4 Le coût total d'un recours. 

1 

1 

1 

1 

1 

Pour apprécier le coût total d'un recours dans les centres publics et privés, il est 
nécessaire de rajouter à tout ce qui a été payé dans l'établissement le prix de l'ordonnance 
achetée à l'extérieur, puisque cela est généralement la règle. Une étude réalisée en octobre 
1995 (Guessan BI, 1996) auprès des officines privées avait montré qu'une ordoIUlance 
prescrite par un médecin d'une formation publique et achetée entièrement en officine revenait 
à 6950 F. Dans la même situation, une ordonnance prescrite par un médecin des FSU-Com 
s'élevait à 3781 F. Une ordonnance mixte (pharmacie d'établissement public et officine) 
coûtait 6456 F (1069 F + 5387 F). Enfin, une ordonnance prescrite par un médecin privé 
s'élevait quant à elle en moyenne à 9484 F. Le coOt total d'un recours à un médecin dans une 
FSU-Com, lorsque tous les médicaments sont achetés à la pharmacie d'établissement, est alors 
2,5 fois moins cher que dans le public, et près de 5 fois moins cher que dans le privé. L'étude 
précédente avait par ailleurs montré qu'en moyenne, 16 % des produits d'une ordonnance 
comprise entre 5000 F et 9995 F n'étaient pas achetés par le patient par manque d'argent. 

l' On retrouve ces ordres de grandeur dans notre échantillon lorsqu'on compare la moyerme du 
coût total payé par les patients selon la nature de leur premier recours. 

1 

Tableau nO 19 : Le prix moyen payé par les patients selon la nature de leur premier recours. 

Nature du premier recours Coût moyen du 1er 
recours 

n 

Médecin CS public 
Médecin CS privé 
Infirmier CS privé 
Médecin FSU·Com 
Automédication officine privée 
Automédication traditionnelle 
Automédication pharmacie par 
terre 

7774 F 
6892 F 
6878 F 
3196 F 
3028 F 
2325 F 
1573 F 

89 
19 
55 
23 

372 
178 
95 
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Le coût d'un recours à un médecin dans une FSU-Com est inférieur de moitié au coût du 
recours à un médecin ou à un infirmier du secteur privé, la différence est encore plus grande 
avec un recours à un médecin du secteur public; il est comparable au coût d'un recours à 
l'automédication dans une officine privée. 

1 
3- La perception des prix par les patients dans les FSU-Com. 

l Après avoir estimé le montant dépensé par les patients dans chaque centre pour se 
soigner, nous avons cherché à apprécier la manière dont ce coût était perçu. L'acceptabilité 

) d'un tarif est en grande partie liée à la capacité de payer du patient mais aussi à une part 
d'appréciation personnelle, elle même fonction de nombreux facteurs : perception de la 
qualité des soins, de la gravité de la maladie, situation sociale de l'individu etc... Elle]	 constitue un indicateur de satisfaction de l'usager. 

Dans notre	 échantillon des FSU-Com, 91,3 % des femmes qui consultent en prénatale
1	 déclarent que le prix payé pour la consultation leur convient. Elles sont même plus 

nombreuses à porter cette appréciation que dans le secteur public (86,4 %) bien que le coût de 
la consultation dans les fSU-Com soit supérieur. Pour ce qui concerne le prix des1	 consultations curatives, la satisfaction est moins importante: seules 68,7 % des personnes qui 
ont vu un infirmier sont satisfaites du prix qu'elles ont payé. La proportion est la même dans 
le public. Pour les consultations effectuées par un médecin, le pourcentage de patients non 1 satisfaits du prix dans les fSU-Com est en revanche supérieur à celui des autres types 
d'établissement: 21,8 % déclarent que le tarif des soins ne leur convient pas contre 15,8 % 
dans le public et 8,8 % dans Je privé.

1 

Il est cependant difficile d'expliquer ce jugement dans les FSU-Com. On n'observe pas de 
différences significatives entre la perception du tarif enfant et celle du tarif adulte. De-même, 1 
on n'a pas pu établir de lien entre la perception du prix et celle de la qualité. En effet, les 
patients non satisfaits du prix ne se démarquent pas des autres dans leur jugement sur la 

1 qualité. Enfin, parmi ceux qui ont déclaré avoir eu des difficultés à payer les soins, 40,6 % 
sont tout de même satisfaits du tarif de la consultation. Mais panni ceux qui ont déclaré ne pas 
avoir eu de mal à payer, 13,1 % ne sont pas satisfaits (contre seulement 7,6 % dans le public). .'1 
Il semblerait donc que pour certains patients, le prix de la consultation demandé dans les fSU­
Corn soit jugé trop élevé en référence au prix pratiqué dans les formations publiques. En effet, 
le prix que souhaiteraient payer les personnes non satisfaites des tarifs des consultations est de 

1	 539 F, prix très proche du prix normal de la consultation dans le public. 

Enfin, 96 % des patients des FSU-Com sont aussi satisfaits du prix payé pour les! 
médicaments, et ceux qui ne le sont pas seraient prêts à payer (en moyenne) 1216 F, ce qui est 
très proche du coût actuel moyen d'une ordonnance! 

1 

Globalement, les tarifs des fSU-Com semblent donc convenir à leurs patients. Les différences 
observées dans les perceptions du prix des consultations curatives et des consultations 
prénatales sont finalement assez logiques. Le prix des consultations prénatales dans les FSU· 
Com est en effet le même que dans certaines fonnations publiques, contrairement au prix de la 
consultation curative. Lorsque l'on effectue une analyse comparative entre les FSU Corn, on 
s'aperçoit d'ailleurs que les personnes satisfaites du prix des consultations curatives sont les 
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plus nombreuses dans les formations d'Anonkoua·Koute et de Sagbe. Ces formations ont 
pourtant une clientèle relativement moins aisée que les autres, mais elles pratiquent les tarifs 
les plus bas et les plus proches de ceux du public (500 F à Anonkoua-Koute et 600 F la 
consultation enfant à Sagbe). 

Tableau n020 : La perception du prix de la consultation curative selon les FSU Corn. 

(%) Satisfait Plus ou moins 
satisfait 

Non satisfait n 

Akeikoi 
Anonkoua Koute 
Avocatier 
Sagbe 
Niangon 
Ouassakara 
Toit Rouge 

69,8 
96,4 
59,2 
90,1 
70,3 
82,7 
80,0 

1,3 
2,2 
4,1 
0,8 
l ,1 
0,6 
2,4 

28,9 
1,5 

36,7 
9,1 

28,6 
16,7 
17,6 

388 

137 

169 

121 

185 

156 

165 

1	 Les établissements dont les tarifs sont les moins bien acceptés sont finalement ceux 
d'Avocatier (dont la clientèle est l'une des moins aisées), d'Akeikoi et de Niangon. 

1 
4- La prise en charge des coûts dans les FSU-Com. 

1 La personne qui a supporté le coût des soins dans les FSU-Corn est soit celle qui a 
consulté elle-même (25.5 % des cas), soit quelqu'un de son entourage proche (le conjoint dans 
54.7 % des cas, ou des parents dans] 5,9 % des cas). Ces proportions sont semblables à celles1 
des formations publiques. Au sein des consultations curatives, les hommes payent en majorité 
sur leurs ressources propres (65,1 %), contre seulement 9,8 % des femmes. 

1 
80,1 % des répondants déclarent avoir trouvé l'argent facilement pour payer leurs 
consultations médicales. Ils sont 92,8 % dans le privé et 83,3 % dans le public. On ne trouve 

1	 pas de différences significatives entre les femmes et les hommes. Les femmes qui consultent 
en prénatale sont aussi 86 % à déclarer qu'elles ont trouvé facilement l'argent pour payer leur 
consultation. ~Iles sont encore plus nombreuses dans le public (91,4 %). Cependant 34,9 % 
des répondants dans les FSU-Com déclarent avoir eu des difficultés à trouver l'argent pour 
payer les soins infirmiers, contre seulement 14,7 % dans Je public. Enfin, 86 % des patients 
des FSU-Com qui ont acheté des médicaments ont aussi trouvé l'argent facilement. 

Des pourcentages si élevés doivent cependant être interprétés avec précaution. L'enquête ne 
permettait pas d'avoir des entretiens approfondis avec les patients. Or, le fait d'avoir eu des 
difficultés à prendre en charge le coût de ses soins ou ceux de son enfant n'est pas forcément 
révélé de but en blanc par le patient. De plus, le fait que la personne qui ne supporte pas le 
coût ait trouvé l'argent facilement ne signifie pas que celle qui a effectivement pris en charge 
les soins n'ait pas eu de difficultés. On observe par ailleurs dans notre échantillon, des 
situations moins favorables. Pour 22,3 % de ceux qui n'ont pas obtenu une ordonnance 
complète, la raison invoquée est le manque d'argent. Ce nombre représente environ 8 % de 
l'échantillon total des FSU-Com. De-même, 15,1 % des répondants déclarent avoir attendu au 
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moins 3 jours, par manque d'argent, avant de consulter; ils ne sont que 10,1 % dans les 
formations publiques. Si pour un grand nombre de patients la prise en charge de leurs soins ne 
semble pas poser de problème, une frange de la clientèle reste néanmoins en difficulté face 
aux coûts du recours. 

Il est cependant difficile d'expliquer les différences observées entre les patients des FSU Corn 
et ceux des formations publiques, dans leur appréciation de la prise en charge du coût des 
consultations et dans leur temps de latence résultant d'un manque d'argent. Compte-tenu du 
profil socio-économique relativement proche des clients des formations publiques et 
communautaires, il semblerait que ces différences soient liées aux tarifs plus élevés pratiqués 
dans les FSU Corn. Ces tarifs joueraient le rôle d'obstacle parce que les malades ne font pas 
forcément l'addition du coût de la consultation et du coût des médicaments. 

Enfin, lorsque l'on compare l'appréciation de la prise en charge des coûts entre les FSU Corn, 
on retrouve les mêmes résultats que pour la perception du prix des consultations. 

Tableau n021 : Les réponses à la question "Avez-vous trouver l'argent facilement pour payer 
votre consultation ?" selon les FSU Corn. 

(%) Oui Non n 

Akeikoi 82,4 17,6 404 

Anonkoua Koute 97,3 2,7 437 

Avocatier 78,1 21,9 411 

Sagbe 84,3 15,8 405 

Niangon 71,8 28,2 415 

Ouassakara 89,8 10,2 421 

Toit Rouge 87,8 12,2 403 

Les patients d'Avocatier et de Niangon ont en moyerme eu plus de mal à trouver l'argent pour 
payer leur consultation que ceux des autres formations. Ces centres comptent en effet une 
forte proportion de clients dont le revenu mensuel déclaré est inférieur à 50.000 F et leurs 
tarifs pratiqués ne sont pas parmi les plus bas. A Anonkoua-Koute et à Sagbe, en revanche, les 
tarifs plus faibles permettent à leurs patients, pourtant les moins aisés des FSU Corn, de mieux 
prendre en charge le coiH de la consultation. Enfin, à Ouassakara et à Toit Rouge, malgré des 
tarifs' supérieurs à la moyenne, les coûts sont relativement bien supportés par des clientèles 
qui possèdent le plus haut niveau de revenu de l'ensemble des FSU Corn. 

CONCLUSION. 

Les résultats obtenus par les FSU Corn dans l'accessibilité aux soins confirment qu'il 
est possible d'abaisser considérablement le coût moyen du recours en adoptant une politique 
d'approvisionnement et de prescription en médicaments génériques. Cette disponibilité en 
médicaments essentiels à bas prix constitue véritablement l'atout essentiel des PSU Corn par 
rapport à leurs concurrents privés et publics. Malgré des tarifs de consultation supérieurs à 
ceux du public, le coût de la consultation d'un médecin dans les FSU Corn est inférieur de 
plus de moitié à celui de la consultation d'un médecin dans le public. 

43 



1 

1 
1 

Cette réduction du coût de l'ordonnance est un élément fondamental de l'amélioration de 
J'accès de la population aux soins. Dans notre enquête, 39,6 % des patients des FSU-Com 
déclarent que, avant de fréquenter cet établissement, il leur était arrivé de renoncer à se faire 
soigner à cause du coût des soins, et ils' ne sont plus que 18,3 % maintenant à répondre de la 

1	 même façon depuis qu'ils fréquentent les FSU-Com. 

Cependant, malgré l'avantage procuré par le coüt relativement faible de l'ordonnance, un peu 

1	 moins d'un quart des patients de notre échantillon ne s'estiment pas satisfaits du prix payé 
pour la consultation curative. Ce jugement semble être porté par référence aux prix pratiqués 
dans le public. Les prix supérieurs des FSU Corn joueraient le rôle d'obstacle pour ces ( malades, parce qu'ils ne font pas forcément l'addition du coût de la consultation et du coût des 
médicaments, et qu'ils ne perçoivent pas alors l'avantage des FSU Corn par rapport aux 
centres publics. Le niveau supérieur des tarifs dans les FSU Corn ne semble ainsi se justifier 

1 que par l'existence d'avantages que l'on ne trouve pas ailleurs (qualité des soins, disponibilité 
en médicaments). Si J'on observait une dégradation dans ces domaines, l'avantage comparatif 
des FSU Corn par rapport au public diminuerait, et les tarifs plus élevés pourraient alors 

1 devenir rédhibitoires pour un certain nombre de personnes. ' 

, 
Enfin, si pour un grand nombre de patients la prise en charge de leurs soins semble être bonne, 
une frange de la clientèle reste néanmoins en difficultés face aux coûts du recours, et en 
particulier face au coût de J'ordonnance. Des mesures destinées à améliorer l'accessibilité des 

1	 médicaments à ces personnes seraient donc souhaitables. Reste alors à trouver le moyen de les 
financer. Ceci sera l'un des points développés dans la dernière partie. 

1 

1 

1 

l' 
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V-LES CONDITIONS ECONOMIQUES DE LA PERENNISATION DES FSU COM. 

1 
Les analyses précédentes ont montré que les résultats obtenus par les FSU Corn dans le 

1	 recouvrement des coûts et dans l'accessibilité aux soins étaient encourageants. Les 
établissements recouvrent en effet une grande partie de leurs charges avec les recettes issues 
du paiement des actes et de la vente des médicaments. Par ailleurs, la disponibilité en 

1	 médicaments génériques permet de réduire considérablement le coût total d'un recours par 
rapport aux formations publiques, malgré des tarifs de consultations supérieurs. 

1 Cependant, l'étude du recouvrement des coûts a révélé que, même avec les bénéfices des 
pharmacies, les établissements ne parviennent pas à équilibrer l'ensemble des charges y 
compris les amortissements. Or, réaliser des dotations aux amortissements est l'une des 

1 
conditions essentielles de la pérennisation des investissements et de l'activité. En outre, 
d'après les résultats de l'enquête de clientèle, si l'accessibilité financière de la majorité des 
patients des FSU Corn semble bonne, une frange de la clientèle reste né;mmoins en difficulté 1 
face aux coûts du recours et en particulier face aux coûts des médicaments (cf. pA2). Une 
partie des ressources générées par les pharmacies pourraient alors être un moyen de financer 

1	 un système d'exonération dont bénéficierait la partie de la clientèle la plus fragilisée 
financièrement. Le problème est bien évidemment qu'une telle mesure réduirait le montant des 
bénéfices de la pharmacie disponible au financement des activités. 

1 

De nouvelles ressources doivent donc être mobilisées par les établissements. Elles seules 
permettront d'asseoir durablement les activités des centres et d'améliorer encore l'accessibilité 

1 des soins. La question est alors de les identifier, puis de mesurer leurs impacts, à la fois sur 
l'équilibre financier, et sur l'accessibilité des soins. Ceci fera l'objet des deux sections de cette 
troisième partie. 

1- Les nouvelles ressources mobilisables par les établissements. 

1-1 Une mobilisation des ressources internes des établissements? 

1-1-1 Les ressources liées aux activités. 

L'étude des déterminants du recouvrement des coûts a souligné l'importance du niveau 
général d'activité sur la réduction des coûts de production, et l'importance de la fréquentation 
des services bénéficiaires sur les surplus dégagés par les établissements. Une augmentation 
des consultations curatives engendrerait alors pour les formations sanitaires de nouvelles 
ressources. Une hausse des autres activités permettrait, quant à elle, d'obtenir des gains de 
productivité. Les formations ont·elles cependant encore les capacités d'absorber une demande 
supplémentaire, en particulier en consultations curatives? 

1-1-1-1 La capacité actuelle du service des consultations. 

Les services de consultations curatives cOfUlaissent en moyenne une très forte activité 
et la charge de travail des médecins est particulièrement lourde, souvent supérieure à 35 
patients par jour et par médecin. Les consultations sont cependant essentiellement concentrées 
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le matin. Plus de 80 % d'entre elles se répartissent en effet entre 8 H et 13 H ou 14 H, selon les 
permanences assurées par les établissements. Toutes les salles de consultation sont ainsi 
occupées les matinées, contrairement à l'après-midi où une ou deux salles sont généralement 
libres. Dans ces conditions, il semble très difficile de pouvoir encore accueillir de nouveaux 
patients, sans une meilleure répartition des consultations dans la journée. Celle-ci se heurte 
cependant aux habitudes de la population de fréquenter les formations sanitaires uniquement 
le matin. Les médecins et les responsables des établissements devraient donc inciter les 
patients à venir consulter les après-midi, afin de mieux orienter la demande au cours de la 
journée. 

Il reste cependant à déterminer dans quelle mesure il est possible d'augmenter le nombre de 
consultations l'après-midi sans embaucher de médecins supplémentaires. Le tableau 0°22 
compare la productivité horaire des médecins le matin avec celle de l'après-midi. 

Tableau n022 : La productivitéll des médecins entre le matin et l'après-midi. 

Nombre moyen de patients par 
heure vus par un médecin 

matin après-midi 
Niangon 5,0 4,7 
Toit Rouge 5,2 4,0 
Avocatier 5,4 3,9 
Sagbe 6,2 5,2 
Anonkoua Koute 
dispensaire 8,3 3,9 
pédiatrie 8,5 4,0 

,%de 
consultations 

le matin 

78% 
81 % 
83 % 
75% 

86% 
86% 

Dans les FSU Corn de Sagbe, de Niangon et de Toit Rouge, les charges horaires de travail des 
médecins le matin sont légèrement supérieures à celles de l'après-midi (la différence est en 
moyenne de moins de 1 patient supplémentaire le matin). Les écarts sont en revanche plus 
prononcés à Avocatier, et surtout à Anonkoua Koute. Dans ce dernier établissement, les 
médecins voient en moyenne deux fois plus de patients par heure le matin que J'après-midi. La 

_charge de travail excessive des médecins le matin explique une telle différence. 

Finalement, la marge de manoeuvre que possèdent les établissements pour augmenter leur 
activité en consultation compte-tenu de leur capacité actuelle en personnel, est faible. En effet, 
l'analyse des productivités horaires révèle une charge de travail trop élevée pour les médecins 

Il Ce calcul de productivité repose sur une estimation des créneaux horaires d'ouverture de la consultation le 
matin et l'après-midi, ainsi que du nombre de médecins travaillant pendant ces heures. Le nombre d'heures de 
travail le matin au sein d'un établissement est cependant variable. En fonction de l'affluence, les établissements 
mettent en effet en place des pennanences qui peuvent durer jusqu'à 13 H, 14 H voire 14 H 30 selon les centres. 
Les temps moyens d'ouverture retenus le malin sont donc une approximation, détenninée en fonction des heures 
de permanence en vigueur dans les centres et après discussions avec les responsables des établissements. N'ayant 
pu obtenir d'infonnations suffisamment précises dans le centre de Ouassakara, celui-ci n'est pas traité ici. La 
fonnation d'Akeikoi n'est pas concemée par ce calcul puisqu'elle possède des capacités de consultations encore 
importantes au ~ours de l'année d'étude. 

46 



1 

1 

1
 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

le matin, plutôt qu'un sous-emploi l'après-midi. Une augmentation d'activité, tout en 
préservant un certain niveau de qualité, nécessiterait donc une embauche de personnel 
supplémentaire. Cela est-il cependant rentable pour les établissements ? 

1-1-1-2 La rentabilité de l'embauche de personnels 
supplémentaires. 

Nous avons calculé la rentabilité de l'embauche supplémentaire d'un médecin et d'un 
garçon ou fille de salle en fonction du nombre d'actes effectués par jour par le médecin. Les 
hypothèses suivantes ont été retenues: 

- le salaire du médecin s'élève à 300.000 F CFA par mois;
 
- celui du garçon ou de la fille de salle à 60.000 F CFA par mois;
 
- les charges de fonctionnement directes et indirectes augmentent au même rythme que
 
l'activitéI2 

•
 

, 
Le graphique n07 détermine la productivité minimale du médecin supplémentaire qui assure la 
rentabilité de son embauche et de celle du garçon (ou fille) de salle. 

Graphique n07: La rentabilité moyenne d'un médecin supplémentaire en fonction du nombre 
d'actes effectués par jour. 

,-------------~---_.-----------------, 
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La rentabilité moyenne d'un médecin se situe ainsi entre 20 et 25 actes par jour. Pour dégager 
des ressources significatives, la pwductivité du médecin doit cependant être supérieure à 25 
actes par jour. 

Le tableau n023 présente la productivité minimale du médecin selon les formations13
, ainsi 

que le taux de croissance correspondant de l'activité. 

12 Cette dernière hypothèse est certainement un peu peSSlmlste. Il est vraisemblable que les charges de 
fonctionnement indirectes augmentent moins que proportionnellement à l'activité. Néanmoins, ne pouvant 
chiffrer avec précision cette différence et dans l'optique d'établir une productivité minimale "robuste", nous 
avons choisi cette solution. 

13 Pour les mêmes raisons que précédemment, nous n'avons pas effectué ce calcul pour le centre d'Akeikoi. Cel 
établissement possède des capacités pour augmenter son activité en consultations sans personnel supplémentaire. 
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Tableau n023 : La productivité minimale du médecin supplémentaire par établissements. 

Nombre d'actes Taux de croissance 
minimwn par jour et correspondant de 

par médecin l'activité 

Ouassakara 20 30% 
Niangon 25 24% 
Toit Rouge 20 19 % 
Anonkoua Koute 45 21 % 
Avocatier 25 21 % 
Sagbe 30 24 % 

Les productivités minimales les plus faibles sont observées à Toit Rouge et à Ouassakara. Ces 
établissements pratiquent en effet les tarifs de la consultation les plus élevés. A l'inverse, à 
Sagbe et à Anonkoua-Koute, où les prix des consultations sont inférieurs à la moyenne, le 
nombre d'actes minimum par jour est supérieur (respectivement 30 et 45). En moyenne, ces 
productivités journalières minimales correspondent à une augmentation de la fréquentation 
d'environ 20 à 30 %. En deçà de ce seuil, l'embauche d'un médecin supplémentaire coûte donc 
plus cher qu'elle ne rapporte. 

2~1-2 Les ressources liées à la politique de prix. 

Une autre façon pour les établissements de mobiliser de nouvelles ressources est d'agir 
sur les prix des prestations. Dans une logique purement financière, une augmentation modérée 
du prix des services très fréquentés et rémunérateurs (les consultations d'adultes par exemple) 
permettrait d'engendrer des ressources importantes. Une hausse des tarifs est cependant 
toujours délicate. Si pour la majorité des patients la prise en charge des coûts de la 
consultation semble bonne, la frange de la clientèle actuellement en difficulté risquerait 
cependant d'être exclue par une augmentation de prix. De plus, les tarifs de la consultation 
sont déjà relativement élevés, notanunent par rapport aux tarifs pratiqués dans le secteur 
public. Une hausse pourrait alors devenir rédhibitoire pour certaines personnes, surtout si l'on 
observait par ailleurs une baisse de la qualité des soins ou de la disponibilité en médicaments 
(cf. p.41). La question est alors d'évaluer l'augmentation du prix des consultations qui serait 
nécessaire pour équilibrer les comptes, et d'apprécier si cette hausse est compatible avec les 
objectifs d'amélioration de l'accessibilité des soins. . 

Par ailleurs, il est possible aussi d'envisager une augmentation du prix des accouchements. Le 
tarif demandé est en effet très inférieur au coût réel de la prestation. En outre, on peut 
supposer que sur ce type de prestations, les familles disposent de plus de temps pour mobiliser 
des ressources. Le tout est de déterminer dans quelle mesure une hausse du prix des 
accouchements, qui doit rester modérée, aura un impact significatif ou non sur les résultats 
financiers des établissements. 
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2-2 Un appel à des ressources extérieures? Sous queUes formes? 

1 
2-2-1 L'apport de subventions salariales supplémentaire. 

Les subventions représentent en moyenne à ce jour 15 % de l'ensemble des charges1 
des FSU Corn. Elles sont reçues principalement sous fonne de salaires des sages-femmes 
fonctionnaires et des personnels administratifs ou aides-soignants municipaux. Les activités 

1 qui en bénéficient le plus sont les consultations prénatales et la maternité. Si rapport de 
subventions salariales semble nécessaire aux activités de soins maternels (ou au moins à leur 
lancement), est-il souhaitable d'étendre ce type de subventions à d'autres prestations? Malgré 

1 l'allégement financier qu'elles permettent, ces subventions posent cependant le problème de 
l'organisation et de la gestion du personnel dans les FSU Corn. Cette organisation et cette 
gestion pourraient en effet être remises en cause par une part trop importante occupée par le 

1 personnel fonctiormaire. L'expérience montre d'ailleurs que la plupart des établissements ne 
souhaite pas s'engager dans cette voie. 

1 
2-2-2 Une prise en charge d'une partie des amortisseménts. 

1 
Il paraît en revanche plus facile d'imaginer une prise en charge d'une partie des 

amortissements, en particulier ceux concernant les bâtiments et certains gros équipements, par 
des agents extérieurs, l'Etat, les communes ou les bailleurs internationaux. Seuls les 

1	 amortissements concernant le mobilier et le reste des équipements incomberaient alors au 
centre. 

1 2-2-3 Une participation accrue de l'Etat dans le financement des activités 
p réventives. 

1 Si l'Etat finance déjà de manière indirecte les activités de soins maternels et infantiles 
en mettant à disposition des établissements des sages-femmes fonctÎOlU1aires, on doit 
s'interroger sur une augmentation de sa participation dans le financement des programmes de 

1	 
santé publique tels que la vaccination. Les centres bénéficient actuellement de la gratuité des 
vaccins, mais toutes les charges relatives au service leur incombent et pèsent lourdement sur 
leur équilibre financier. Comme le montre le tableau n024 , le besoin de financement généré 1 
par les vaccinations- représente en moyenne près de la moitié du besoin de financement total 
des activités préventives (consultations prénatales, vaccinations et pesées). 

1 

Tableau n024 : La part du besoin de financement des vaccinations dans l'ensemble des besoins 
de financement des activités préventives. 

1 

Ouassa 
~kara 

Niangon Toit Rouge Avocatier Sagbe Moyenne 

(1) F 61% 49% 40% 65% 49% 51% 
(2)F+AM 59% 45% 40% 62% 48% 49% 
(3)F+AM+AB 57% 44% 43% 57% 46% 48%-

F = charges de fonchonnement et de personnel 
F + AM = charges avec amortissement des matériels et équipements inclus 
F + AM + AB = charges avec l'ensemble des amortissements (équipements et bâtiment) 
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Une subvention de l'Etat accordée aux formations en fonction de leurs résultats et destinée à1 couvrir leurs pertes unitaires, serait donc tout à fait justifiée sur ce type de service comprenant 
de nombreuses externalités et ciblés sur des populations incluant les plus pauvres. Une 
subvention unitaire d'environ 300 F (dans l'hypothèse 3) permettrait ainsi aux établissements 1 
de couvrir leurs besoins de financement. 

Tableau n025 : Le monlant des subventions unitaires nécessaire à l'équilibre des vaccinations. 1 

,
 Ouassa Niangon Toit Rouge Avocatier Sagbe Moyenne 
-kara 

(hors Toil Rouge) 

(l)F 340 321 532 190 148 250 
(2) F+ AM 424 356 625 212 162 289 
(3) F +AM + AB 514 453 699 240 177 346 

r 

1 

r 

F = charges de fonctIOnnement et de personnel 
F + AM =charges avec amortissement des matériels et équipements inclus 
F + AM + AB = charges avec l'ensemble des amortissements (équipements et bâtiment) 

Quels sont les résultats de .ces différentes mesures sur l'équilibre financier des établissements 
? Lesquelles doit-on privilégier? 

1 2- La recherche d'un modèle de financement. 

1 

2-1 Présentation des simulations. 

2-1-1 Les objectifs. 

1 L'abjectif des simulations est de déterminer le prix des consultations curatives (enfant 
et adulte) qui assure l'équilibre financier des établissements, en fonction des hypothèses: 

• de ressources supplémentaires définies dans la première section: 

- le prix des accouchements augmente de 500 F; 
- les amortissements des bâtiments sont pris en charge par des agents extérieurs; 
- l'Etat finance le besoin de financement actuel des vaccinations. 

• du pourcentage des bénéfices de la pharmacie reversé au financement de l'activité: 

- l'ensemble des bénéfices de la pharmacie revient à un autre usage que le financement 
des activités; 

- l'ensemble des bénéfices est reversé au financement des activités. 

Le pourcentage du bénéfice de la pharmacie nécessaire à l'équilibre financier 
recours à une augmentation de prix sera aussi calculé. 

sans avoir 
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2-1-2 Le principe.

] 
Le principe de la simulation consiste à calculer le besoin de financement (ou 

l'excédent) généré par les activités avec les hypothèses précédentes. Ce montant sera ensuite 

1 ajouté (ou retranché, s'il s'agit d'un excédent) au niveau actuel de recettes des consultations, 
afm d'obtenir le montant total de recettes que doivent générer les consultations pour pennettre 
l'équilibre financier de l'établissement. Rapporté au nombre d'actes donnant lieu à un 

1 

) paiement, ce montant donnera le prix d'équilibre des consultations. On supposera que le 
besoin de financement (ou l'excédent) repose pour moitié sur les consultations d'adultes et 
pour l'autre moitié sur les consultations d'enfants. 

L'augmentation de prix (ou la baisse) nécessaire pour parvenir au prix d'équilibre sera définie 
par rapport au tarif moyen actuel de chaque établissement. Ce tarif moyen, égal au rapport 

J	 entre le montant des recettes et le nombre d'actes ayant donné lieu à un paiement, est 
légèrement inférieur au tarif officiel (d'environ 4 % en moyenne). Cette différence s'explique 
par le paiement des actes à prix réduit par les abonnés. 1 
Pour estimer la part des bénéfices de la pharmacie nécessaire à l'équilibre financier des 
établissements sans augmentation de prix, le besoin de financement obtenu dans les1 
différentes hypothèses, sera rapporté au montant des bénéfices de la phannacie. 

1	 2-1-3 Les hypothèses de fréquentation. 

Dans un premier temps, ces simulations se feront en reprenant les données d'activité 
1	 de 1996. On supposera donc une stabilité de la fréquentation. Puis, comme beaucoup 

d'établissements sont aujourd'hui en phase. de croissance, on fonnulera des hypothèses 
d'augmentation de fréquentation. Elles ne concerneront cependant pas les formations 

1 d'Anonkoua Koute et de Sagbe dont les tendances de fréquentation sont à la baisse en 1996. 
Au sein des établissements, on distinguera l'évolution de la fréquentation des consultations 
curatives et celle des autres activités. La première nécessite en effet l'embauche de personnels 

1	 supplémentaires (sauf pour le centre d'Akeikoi), contrairement à la seconde. 

Le taux de croissance retenu pour les consultations curatives est de 25 %. Il correspond en 1 
moyenne à une productivité de 25 patients par jour pour le nouveau médecin employé. Cette 
croissance de la fréquentation nous semble la plus compatible avec les capacités actuelles des 

1	 centres en salles de consultation. Toutes les salles étant occupées le matin, le médecin 
supplémentaire ne travaillera en effet que pendant les heures de permanence à midi et l'après 
midi. Par ailleurs, ce nombre de patients par jour, inférieur à la productivité actuelle des 
médecins, laisse la possibilité d'alléger la charge de travail des médecins déjà en place, 
particulièrement élevée dans certains établissements. 

Pour les autres activités, en revanche, on retiendra deux taux d'évolution : une hypothèse 
basse, avec un taux de croissance de 25 %, et une hypothèse haute, avec un taux de 40 %. Ces 
estimations d'augmentation de la fréquentation reposent sur l'observation de l'évolution de 
l' activi té des centres de Sagbe et ct' Anonkoua Koute entre 1995 et 1996 (respect ivement 20 et 
36 %). Elles restent par ailleurs dans des normes acceptables de productivité du personnel 
soignant. 
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Tableau n026 : Les productivités du personnel soignant selon les taux de croissance de 

Ouassaka 
ra 

1 l'activité retenus. 

, Avocatier 

fall;t de croissance

l
 
40%
25% 25%
 

Consultations
 35 40 20 

prénatales 
Soins infirmiers ]2 22 

1 
13 

5,9 4,8 

Consultations 
5,1Accouchements 

Toit Niangon Akeikoi 
Rouge 

40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 

23 5 6 13 14 - -

25 15 17 9 la 14 15 

5,4 0,4 0,4 1,8 2,1 - -
- - - - - - - - 34 38 

1 

1 

Les hypothèses d'évolution des charges sont celles définies dans la partÎe précédente (cf. 
p.47). Les charges de fonctionnement directes et Îndirectes augmentent au même taux que 
l'activité. Il en est de-même des recettes. Les charges de personnel restent constantes, sauf 
pour le service des consultations curatives qui emploie un médecÎn et un garçon ou fille de 
salle supplémentaires. 

1 

2-2 Les résultats des simulations. 

1 
2-2-1 Les résultats en J'absence d'augmentation de la fréquentation. 

1 Nous étudierons successivement quatre hypothèses: 

1 

\ 

hyp. 1 : le centre fait face à l'ensemble de ses charges d'amortissement; 
hyp.2 : les amortissements du bâtiment sont financés par des agents extérieurs; 
hyp. 3 : les amortissements du bâtiment sont financés par des agents extérieurs et 

le prix des accouchements augmente de 500 F; 
hyp. 4 : les amortissements du bâtiment sont financés par des agents extérieurs et 

l'Etat prend à sa charge le besoin de financement généré par les vaccinations. 

\ 

Hypothèse 1 : un développement autonome des activités des établissements. 

Dans cette première hypothèse, les centres ne reçoivent 
supplémentaires et financent l'ensemble des amortissements. 

pas d'aides extérieures· 

En l'absence des bénéfices de la phannacie, le prix des consultations curatives devrait en 
moyenne augmenter de 650 F par rapport aux tarifs actuels pour atteindre l'équilibre 
financier. Le prix moyen de la consultation adulte serait proche de 2000 F et celui de la 
consultation d'enfant proche de 1500 F. Pour la formation d'Anonkoua-Koute, en revanche, 
une augmentation de seulement 100 F des tarifs actuels serait suffisante pour équilibrer les 
comptes. 
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1 
Avec l'ensemble des bénéfices de la pharmacie, l'augmentation de prix nécessaire serait en 
moyenne d'environ 300 F. Seule la formation de Sagbe, en raison de l'importance des

1 bénéfices dégagés par sa phannacie, pourrait garder ses tarifs actuels. 

, Tableau n027 : Les prix d'équilibre des consultations dans l'hypothèse d'un développement 
autonome des activités, sans augmentation de la fréquentation, 

1 

1 

( 

1 

1 

1 

1 

, 

1 

~
 

1 

Anonk 
-oua 

Niangon Avocatier Ouassa­
kara 

Sagbe Toit 
Rouge 

Akeikoi moyenne14 

prix moyens actuels 
adulte 
enfant 

500 

500 

1151 

743 

1240 

795 

1173 

Ji7J 

1237 

594 

1189 

1225 

1010 

521 
1200 
826 

1) BD 
augmenlalion prix moyen 92 635 521 9()1 542 987 652 650 
prix d'équilibre aduhc 602 1813 1883 2087 1924 2040 1773 1927 
prix d'équil ibre en fanl 

2) 81 
587 1354 1234 2062 1041 2390 ' 1091 1423 

augmcnlalion prix moyen - 458 198 562 -43 817 407 294 
prix d'équilibre adulle - 1629 1484 1743 1183 1893 1486 1510 
prix d'équilibre enfanl - 1184 962 1727 558 2187 877 1108 

% du bénéfice - 359% 169% 266% 93% 580% 265% 222% 
néces 
-saire à l'équilibre 

, .
BO : les bénéfices de la pharmaCIe ne financent pas les actIVités 
BI : l'ensemble des bénéfices de la phannacie revient aux activités 

Le niveau élevé des prix d'équilibre lorsque les fonnations doivent faire face à l'ensemble des 
amortissements, plaident pour la prise en charge des amortissements du bâtiment par des 
agents extérieurs. Une telle solution sera retenue dans les simulations ultérieures, 

Hypothèse 2 : une prise en charge des amortissements du bâtiment. 

Dans cette hypothèse, on considère que les amortissements du bâtiment, que très peu 
d'associations prennent en réalité elles-mêmes en charge, sont financés par des agents 
extérieurs, 

Lorsque l'ensemble des bénéfices de la pharmacie revient au financement de l'activîté, une 
baisse de prix (d'environ 100 à 200 F) serait envisageable à Sagbe et à Avocatier. Ces 
établissements pourraient en outre conserver leurs tarifs actuels en utilisant un peu plus de la 

14 La moyenne ~e prend pas en compte les fonnations d'Akeikoi, d'Anonkoua Koute et de Toit Rouge, Le 
calcul d'un prix moyen d'équilibre n'a en effet de sens que s'il s'applique à des établissements relativement 
homogènes. Or, ces trois fonnations présentent des caractéristiques et des résultats qui se distinguent des quatre 
autres établissements (cf. p.34). 
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Anonk 
-oua 

Niangon Avocatier Ouassa­
kara 

Sagbe Toit 
Rouge 

Akeikoi moyenne 

1) 80 
augmentation prix moyen 3 246 182 419 334 653 351 295 
prix d'équilibre adulle 503 1407 1464 1598 1661 1752 1420 J533 
prix d'équilibre enfanl 505 979 948 1586 869 1993 828 1096 
2) 81 
augmentation prix moyen . 69 -I·n 80 ·250 483 111 -61 
prix d'équilibre a(\ullC - 1223 1065 1254 920 1606 1140 1115 
prix d'équilibre enfanl - 809 676 1252 387 1790 ' 618 791 

% du bénéfice - 139% 51% 123% 57% 384% 143% 93% 
néces 
-saire à l'équilibre 

1
 

1
 
) 

moitié des bénéfices dégagés par leur pharmacie. A Niangon et à Ouassakara, les hausses de 
prix seraient limitées (moins de 100 F), 

Tableau n028 : Les prix d'équilibre des consultations, hors charges d'amortissement du 
bâtiment et sans augmentation de la fréquentation. J 

]
 

1
 

1 

1 

1 

,
 

1 

1 

1 

1 

1 

, .
BO : les bénéfices de la pharmacie ne financent pas les activités 
B1 : l'ensembIe des bénéfices de la pharmacie revient aux activités 

En l'absence des bénéfices de la pharmacie, en revanche, les prix des consultations devraient 
en moyenne augmenter de 300 F. Le prix d'équilibre des consultations d'adultes se situerait 
autour de 1400 F pour les formations de Niangon, d'Avocatier et d'Akeikoi, et entre 1600 F­
1700 F pour celles de Ouassakara, de Sagbe et de Toit Rouge. Le prix d'équilibre des 
consultations d'enfant, quant à lui, serait d'environ de 900 F ou 1000 F à Niangon, à Avocatier 
et à Sagbe. Il serait en revanche supérieur à 1500 F à Ouassakara et à Toit Rouge 'S, Seule la 
formation d'Anonkoua Koute serait susceptible de garder ses tarifs actuels. 

Hypothèse 3 : l'augmentation de 500 F du prix des accouchements. 

Les effets d'une augmentation de 500 F du prix des accouchements sur l'équilibre 
financier des établissements sont très faibles. Les prix d'équilibre sont en effet très proches de 
ceux de l'hypothèse 2, sauf pour le centre de Ouassakara, dont la maternité connaît une forte 
activité. 

Une telle hausse de prix, finalement, ne semble pas se justifier. Ses effets positifs attendus sur 
l'équilibre financier sont trop faibles par comparaison aux conséquences négatives qu'elle 
pourrait avoir sur le niveau de fréquentation. Les maternités des FSU Corn ne semblent en 
effet pas offrir un avantage comparatif aussi important, en prix et en qualité, que pour les 
consultations (Barbé, 1996, pA2). A la suite d'une augmentation des tarifs, le nombre 

15 Les prix d'équilibre sont définis par rappon aux prix act1Je\lement en vigueur et ces deux établissementS 
pratiquent les tarifs les plus élevés pour la consultation d'enfant. 
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d'accouchements pourrait alors diminuer, avec le risque d'entraîner sur le plan financier, une 
perte supérieure aux gains réalisés grâce à la hausse de prix. 

Tableau n029 : Les prix d'équilibre des consultations, hors charges d'amortissement du 
bâtiment, avec une augmentation de 500 F des accouchements et niveau de fréquentation 
constant. 

Anonk 
-oua 

Niangon Avocatier Ouassa­
kara 

Sagbe Toit 
Rouge 

moyenne 

1) 80 
augmenlatÎon prix moyen ·12 213 90 292 288 646 221 
plix d't':quilibrc adulte 487 1373 1351 1469 1602 1746 1449 
prix d'équilibre enfant 492 948 871 1461 831 1984 1028 
2) 81 
augmentation prix moyen - 36 -198 -41 -296 476 -126 
prix d'équilibre adulte - 1189 996 1125 861 1599 1043 
prix d'équilibre enfant - 778 628 1126 349 1782 720 

% du bénéfice - 120% 3J% 86% 49% 380% 72% 
néces 
-saire à l'équi 1ibre 
BD : les bénéfices de la pharmacie ne financent pas les activités 
BI: l'ensemble des bénéfices de la phannacie revient aux activités 

Hypothèse 4 : la prise en charge des besoins de financement des vaccinations par l'Etat. 

Avec la mise en place d'un système de subventions couvrant la perte unitaire des 
vaccinations, la situation des établissements s'améliorerait plus significativement. Une baisse 
du prix des consultations dans plusieurs formations serait possible en utilisant l'intégralité des 
bénéfices des pharmacies. 

Cette baisse serait particulièrement importante à Sagbe et à Avocatier (respectivement 379 F 
et 263 F). Elle serait légèrement inférieure à Ouassakara (169 F). Si, au lieu d'opter pour une 
baisse de prix, ces formations décidaient de garder leurs tarifs actuels, une part importante du 
bénéfice de leur phannacie (d'environ 50 à 90 %) serait alors disponible pour d'autres usages, 
La situation est moins favorable à Niangon, où la quasi totalité des bénéfices de la pharmacie 
est nécessaire au maintien des tarifs actuels. En revanche, en l'absence des bénéfices de la 
pharmacie, les prix devraient augmenter légèrement, entre 50 et 200 F selon les 
établissements. 
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Tableau n030 : Les prix d'équilibre des consultations, hors charges d'amortissement du 
bâtiment, avec flnancement des déficits des vaccinations, et niveau de fréquentation 
constant l6

• 

Niangon Avocatier Ouassa­
kara 

Sagbe Toit 
Rouge 

moyenne 

1) BD 
augmenlalion prix moyen 149 25 l70 205 533 138 
prix d'équilibre adulte 1307 1271 1346 1498 1666 1355 
prix d'équilibre enfant 

2) 81 
887 816 1341 763 1873 952 

augmentation prix moyen -28 -263 -169 -379 383 -209 
prix d'équilibre adulte 1122 916 1002 757 1519 949 
prix d'équilibre enfant 716 574 1007 281 1671 645 

1 

% du bénéfice 
néces 
-saire à l'équilibre 

84% 9% 50% 35% 325% 45% 

En résumé, les graphiques n09a et 9b récapitulent les prix moyens d'équilibre des 
consultations d'adultes et d'enfants obtenus dans les formations de Niangon, d'Avocatier, de 
Sagbe et de Ouassakara, selon les différentes hypothèses envisagées précédemment. Ces prix 
sont aussi comparés aux tarifs moyens actuels, 

Graphiques n08: Les prix d'équilibre moyens des consultations d'adultes (9a) et d'enfants
 
(9b).
 
(9a)
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161e centre d'Anonkoua Koute n'apparaît pas dans cette hypothèse car le service des vaccinations esljuste en 
équilibre. 
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(9b) 
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Dans aucune des hypothèses de financement, les formations parviennent à recouvrer 
l'ensemble de leurs coûts avec uniquement les recettes issues des prestatîons, sans augmenter 
le prix des consultations. Les recettes des pharmacies restent donc toujours indispensables à 
l'équilibre financier des établissements. Cependant, la part des bénéfices nécessaire à 
l'équilibre varie beaucoup d'une hypothèse à l'autre. Dans l'hypothèse où l'Etat prend à sa 
charge les besoins de financement des vaccinations (hyp. 4), moins de 50 % en moyenne des 
bénéfices de la pharmacie pennettrait aux établissements de maintenir leurs tarifs inchangés. 
En l'absence de subventions (hyp 2), seules Sagbe et Avocatier pourraient garder leurs tari fs 
actuels grâce aux bénéfices de la pharmacie. Dans les autres établissements, même avec 
l'ensemble des bénéfices de la pharmacie, une augmentation de prix serait nécessaire pour 
obtenir l'équilibre financier. 

Ces résultats ne sont cependant valables que si le niveau de fréquentation des fonnations reste 
inchangé, ce qui est peu probable pour certaines d'entre elles. Il convient alors d'intégrer des 
hypothèses d'évolution d'activité dans les simulations. 

2-2-2 Les résultats avec augmentation de la fréquentation. 

Nous ne retiendrons dans cette section que deux hypothèses de recouvrement : les 
fonnations ne financent pas les amortissements du bâtiment (hyp. 5), et elles bénéficient en 
plus de subventions pour couvrir le besoin de financement des vaccinations (hyp. 6). 

Hypothèse 5 : une prise en charge des amortissements des bâtiments, avec augmentation 
de la fréquentation. 

L'augmentation d'activité améliore sensiblement le recouvrement des coûts des 
établissements. On observe cependant peu de différence dans les résultats selon les taux de 
croissance de l'activité choisis. Le taux de croissance des consultations restant en effet 
constant (25 %), les améliorations obtenues résultent alors uniquement de J'augmentation 
supplémentaire de productivité des autres prestations. 

•	 prix d'équilibre hors 
bénéfice de la 
pharmacie 

o prix d'équililre avec 
bénéfice de la 
pharmacie 

57 



1 

laur de crQlss(mce 

Niangon Avocatier Ouassak2.ra Toit Rouge Akeikoi moyenne 
25% 40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 

1) BO 
augmentation prix moyen 100 66 40 -1 169 80 435 418 146 84 73 47 
prix d'équilibre adulte 1266 1225 1291 1241 1351 1262 1591 1584 1181 1108 1303 1242 
prix d'équilibre enfant 852 813 830 795 1345 1259 1752 1743 649 594 1009 956 
2) 81 
augmentation prix moyen -73 -120 -247 -)00 -157 -258 272 258 -73 -144 -159 -226 
prix d'équi1ibre adulte 1086 1037 940 875 1021 918 1450 1438 925 841 1016 943 
prix d'équilibre enfant 685 640 587 543 1025 926 1558 1542 458 395 766 703 

% du bénéfice 72% 44% 17% ~ 65% 31% 334% 328% 83% 48% 39% 25% 
nécessaire à , 
l'équilibre , 

1
 

1
 
Tableau n031 : Les prix d'équilibre des consultations hors charges d'amortissement du 
bâtiment et avec augmentation de fréquentation. 

1 

1 

[
 

1 

1 
..

BD : les bénéfices de la pharmacie ne financent pas les actiVItés
 
BI : l'ensemble des bénéfices de la pharmacie revient aux activités
 

1 

Par rapport à l'hypothèse où le niveau d'activité reste constant (hyp. 2), la hausse de prix 
nécessaire à l'équilibre sans utilisation des bénéfices de la pharmacie est ici relativement 

1 
faible. Elle se situe entre 0 à 200 F pour les centres de Niangon, d'Avocatier, d'Akeikoi et de 
Ouassakara, soit un gain de 200 F en moyenne par rapport à l'hypothèse 2. Cette croissance 

1 de la fréquentation resterait en revanche trop faible à Toit Rouge pour baisser
1 

significativement le prix d'équilibre des consultations. 

En ayant recours à l'ensemble des bénéfices de la pharmacie, une baisse ou, au moins, le 
maintien des tarifs actuels, assurerait l'équilibre financier des établissements. 

Hypothèse 6 : une prise en charge du besoin de financement des vaccinations. 

Dans cette dernière hypothèse, en revanche, l'augmentation de fréquentation 
permettrait aux formations de Niangon, d'Avocatier et de Ouassakara de préserver leurs tarifs 
actuels sans utiliser les bénéfices de la pharmacie, ou alors, d'opter pour une politique de 
baisse de prix importante. 

58 



] 
Tableau n032 
bâtiment, avec] fréquentation. 

: Les prix d'équilibre des consultations hors charges d'amortissement du 
financement du déficit des vaccinations et avec augmentation de la 

l 
l 
1 
l 
l BO : les bénéfices de la pharmacIe ne financent pas les actIvItés 

BI: l'ensemble des bénéfices de la pharmacie revient aux activités 

Niangon Avocatier Ouassakar Toit Rouge moyenne 
a 

laux de crrûssance 25% 40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 25% 40% 

1) 80 
augmentation prix moyen 2S -15 -56 -97 -22 -110 358 35l -33 -74 
prix d'équilibre adu/le 1188 1146 1173 1123 1158 1068 1524 1518 1173 lll3 
prix d'équilibre eofant 779 741 749 714 1158 1071 1661 1652 895 842 
2) 81 
augmentation prix moyen -148 -]95 ·343 -396 -347 -448 195 181 -280 -346 
prix d'équilibre adulte 1007 959 822 758 827 725 1384 1371 886 814 
prix d'équilibre eofanl 613 568 506 462 838 738 1467 1450 652 589 

, 
.. 

l 
l Avec l'ensemble des bénéfices de la pharmacie, le prix des consultations d'adultes pourrait 

ainsi être ramené à 900 F à Avocatier et à J000 F à Niangon et à Ouassakara (contre 
respectivement 1250 F et 1200 F actuellement). Le prix d'équilibre des consultations d'enfants 
se situerait environ à 600 F à Avocatier et 650 F à Niangon (contre 800 F actuellement), et à 
850 F à Ouassakara (contre 1200 F aujourd'hui). 

\ 
Les graphiques suivants reprennent en résumé les prix d'équilibre des deux dernières 

hypothèses en fonction du taux de croissance des activités. Par rapport à l'hypothèse 5,\ 

l
 
l'hypothèse 6 permet le maintien des tarifs actuels sans utiliser les bénéfices des pharmacies,
 
ou alors, une baisse de prix plus significative (120 F supplémentaire en moyenne).
 

Graphiques n09 : Les prix d'équilibre moyens des consultations d'adultes (a) et d'enfants (b) 
avec augmentation de l'activité. 
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•	 prix d'équilibre hors 
bénéfice pharmacie 

o prix d'équilibre avec 
bénéfice de la pharm::lcie 

1 CONCLUSION. 

, Les résultats de ces simulations, même s'ils doivent être considérés avec précaution 
puisqu'en dehors des hypothèses d'évolution de la fréquentation, ils supposent que toute chose 
reste égale par ailleurs, penneltent cependant de tirer plusieurs enseignements, 

1 
En premier lieu, ils montrent que les perspectives d'évolution du recouvrement des coûts des 
établissements ne sont pas identiques. Trois groupes semblent se distinguer: les fonnations 
qui ont atteint leur niveau de croisière et pour lesquelles l'activité n'augmente plus (Sagbe et 1 
Anonkoua-Koute); les fonnations dont le niveau d'activité est déjà relativement important 
mais qui sont encore en phase de croissance (Avocatier, Niangon et Ouassakara); enfm, les 

1	 formations dont le niveau d'activité global ou de certains services était insuffisant en 1996, 
mais qui devraient pouvoir à l'avenir rejoindre les niveaux de fréquentation des autres 
établissements (Akeikoi et Toit Rouge). 

1 

Le premier groupe peut aujourd'hui difficilement compter sur des resso~ces supplémentaires 
liées à l'augmentation de la fréquentation, en particulier des consultations curatives (à moins 

1 de relancer la demande à Sagbe). A Anonkoua Koute, la charge de travail excessive des 
médecins le matin nécessiterait même une [imitation 'volontaire de l'activité et donc une 
diminution des recettes, ou J'embauche d'un médecin supplémentaire et donc une 
augmentation des charges. Pour les formations des autres groupes, et en particulier, celles du 
troisième, l'augmentation de l'activité reste encore en revanche un moyen susceptible de 
générer de nouvelles ressources. 

Malgré ces différences, les résultats des simulations montrent cependant qu'il est possible 
d'adopter certaines mesures susceptibles d'assurer l'avenir de J'ensemble des établissements. 
La première concerne le financement des amortissements du bâtiment par des agents 
extérieurs. Ces charges sont trop lourdes pour des associations à but non lucratif dont 
l'objectif est de pratiquer des tarifs les plus bas possibles pour pennettre l'accessibilité des 
soins au plus grand nombre. Cette mesure reste néarunoins insuffisante compte-tenu de la 
difficulté d'augmenter les tarifs des consultations, et de la nécessité de réserver des ressources 
pour le financement de mécanismes d'exonérations. Par ailleurs, une dépendance trop forte de 
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1 
l'équilibre [mancier des établissements aux seules ressources issues de la vente des 
médicaments n'est peut-être pas très souhaitable. Une telle dépendance comporte en effet le 
risque d'une surprescription de médicaments, destinée à augmenter volontairement les recettes 
de l'établissement. Ce risque existe dès lors que les prescripteurs sont salariés et donc 

1 intéressés par les résultats du centre. Ses conséquences seraient, au bout du compte, une 
augmentation du prix des ordonnances à la charge des patients. 

]	 Une mesure supplémentaire serait alors la mise en place de subventions pour les vaccinations. 
Cette mesure aurait l'avantage d'éviter la hausse du prix des consultations, et de libérer des 
ressources non négligeables pour le financement de mécanismes de prise en charge des 

1 indigents. A Sagbe, elle permettrait ainsi de maintenir le niveau actuel des tarifs tout en 
n'utilisant qu'en tiers des bénéfices de la phannacie. Dans les fonnations encore en croissance, 
cette mesure assurerait même le maintien des tarifs actuels sans avoir recours aux bénéfices .. 

1 des pharmacies. Dans certains établissements, des baisses de tarif seraient même possibles ' 
avec l'aide d'une partie des bénéfices de la pharmacie. C'est le cas à Avocatier, où l'enquête de 
clientèle a par ailleurs révélé qu'une partie relativement importante des pé)tients déclarait avoir 

1 des difficultés à prendre en charge le coût de ses soins. 

Le financement des amortissements des bâtiments et du déficit généré par les vaccinations, 
1 semble donc être l'une des solutions susceptibles d'assurer la pérennité financière des 

établissements tout en améliorant l'accessibilité des soins pour la population., 

1 

1 

~ 

1 
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VI- RECOMMANDATIONS. 

1 
Tout au long de cette étude sont apparus les facteurs de réussite des FSU Corn dans le 

recouvrement des coûts et dans l'amélioration de l'accessibilité des soins pour la population: 1 
une forte fréquentation, en particulier des consultations curatives, des bénéfices importants 
réalisés par les pharmacies, une réduction du coût des ordonnances à la charge des ménages , 
grâce à la disponibilité en médicaments génériques, etc. 

Pour assurer un succès durable de cette expérience, trois grandes séries de recommandations 

1	 nous semblent nécessaires. La première série porte sur le modèle de financement des activités 
à adopter, la deuxième sur les mesures à mettre en place au sein des établissements, enfm~ la 
dernière est consacrée sur l'aménagement d'un environnement extérieur favorable à" la, 

1	 poursuite des activités des FSU Corn. 

1 1- Le modèle de financement à adopter. 

La dernière partie de l'étude a permis d'identifier les moyens susceptibles d'apporter de 
1 nouvelles ressources pour le financement des activités. Nous en retiendrons deux. 

1 

\ 

Ces amortissements représentent une charge trop lourde pour des associations à but non 
1 lucratif. Leur financement par l'établissement serait en effet incompatible avec le maintien des 

tarifs actuels. Une forte augmentation des prix serait nécessaire, allant contre les objectifs 
d'accessibilité maximum des soins pour la population. C'est pourquoi, il est utile dès 

\	 
aujourd'hui d'identifier des agents (l'Etat, les communes ou les bailleurs) susceptibles de 
veiller à l'entretien des bâtiments et au financement des investissements lourds. 

1 

La charge des vaccinations sur j'équilibre financier des établissements est relativement 
importante. Si l'on veut que ces établissements contribuent à l'avenir encore d'avantage aux 
programmes de santé publique, alors il est nécessaire de les aider. Une façon, pour l'Etat, 
serait de subventionner les établissements en fonction de leurs résultats, en couvrant par 
exemple la perte unitaire réalisée sur chaque prestation. L'étude a montré qu'une subvention 
unitaire moyenne d'environ 300 F pennettrait aux établissements de couvrir leurs pertes. 
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1 
2- Les mesures à mettre en place au sein des établissements. 

] 
Quatre recommandations, _ qui relèvent toutes du domaine de décision des 

établissements, nous semblent particulièrement utiles dans la perspective de la pérennisation 

] des activités. 

]
 

]
 
L'étude financière a révélé qu'un certain nombre d'établissements connaissaient un niveau 
élevé de dépenses liées au fonctionnement général de l'administration. Le poste "fniis de ] 

] 
missions et réceptions" est particulièrement concerné. L'expérience des établissements plus 
économes en la matière prouve qu'il est possible de ramener ce poste de dépenses autour de 15 
% du total des postes budgétaires de fonctionnement (hors postes d'iuvestissement). Cette 
mesure serait ainsi une source d'économies importantes pour plusieurs établissements. 

]	 Par ailleurs, il serait souhaitable d'exclure de ce poste de dépenses, les indemnités versées aux 
membres des conseils d'administration. Cela aurait l'avantage de mieux cibler les autres 
dépenses et ainsi de mieux les maîtriser. Les indemnités versées aux membres du conseil 
d'administration pourraient faire l'objet d'une ligne spécifique, rattachée au posle de persoMe!. J 

l 
1 

Les services de consultations curatives sont en effet tous saturés Je matin. Cette situation pose 
de nombreux problèmes (temps d'attente prolongé des patients, charge de travail excessive 1 
pour les médecins, etc.), et contribue à remettre en cause la qualité perçue des soins, qui est le 
premier déterminant de la fréquentation des centres de santé par la population (cf. p.65). 

1 
Une meilleure répartition des consultations dans la journée semble donc s'imposer. Les 

,	 centres s'y emploient déjà, mais les efforts d'incitation auprès des patients doivent continuer: 
informer les malades que le centre est aussi ouvert l'après-midi (ce qui n'est pas le cas de tous 
les centres de soins sur Abidjan), développer les prises de rendez-vous et les visites de 
contrôle pour les après-midi, etc. Cette meilleure répartition permettrait de préserver le niveau 

1	 de qualité des consultations le matin. 

L'étude a par ailleurs montré que l'embauche d'un médecin serait rentable à partir de 20 à 25 
actes supplémentaires effectués par jour. Cette productivité, inférieure à la productivité 
actuelle des médecins, laisserait la possibilité d'alléger la charge de travail des médecins déjà 
en place, tout en accueillant des patients supplémentaires l'après-midi. 
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Grâce aux mesures supplémentaires de financement définies précédemment, un maintien des 
tarifs actuels est possible dans l'ensemble des établissements. Une hausse des tarifs, 
notanunent des consultations curatives (qui générerait le plus de ressources), serait en effet 
dangereuse. Les tarifs pratiqués sont déjà relativement élevés, notanunent par rapport aux 
tarifs pratiqués dans le secteur public. Une hausse pourrait alors devenir rédhibitoire pour 
certaines personnes, surtout si l'on observait par ailleurs une baisse de la qualité des soins ou 
de la disponibilité en médicaments. Une augmentation de prix comporterait de plus toujours le 
risque d'exclure la frange de la clientèle actuellement en difficulté. .. 

Une baisse des prix n'est cependant pas forcément souhaitable non plus. La situation 
financière des établissements ne pennet pas en effet d'envisager une baisse significative du 
prix des consultations (par exemple pour se rapprocher du prix du p'ublic). L'analyse de 
clientèle a par ailleurs montré que l'accessibilité financière d'une grande partie de la clientèle 
semblait bonne. En termes d'amélioration de l'accessibilité des soins, il serait alors préférable 
d'utiliser les ressources disponibles à la prise en charge des indigents ou des personnes en 
grande difficulté financière. 

1 

1 

1 

\ 

Les bénéfices réalisés sur la vente des médicaments sont relativement importants. Par ailleurs. 
en adoptant le modèle de financement précédent, il serait possible d'assurer la pérennité 
financière des établissements en ayant recours qu'à une petite partie de ces bénéfices (voire à 
aucune dans certains établissements). Des sommes non négligeables seraient alors disponibles 
pour le financement de mécanismes de prise en charge des plus démunis. 

1 

1 

1 

Différents systèmes seraient envisageables. Certaines mesures pourraient être menées au sein 
de chaque établissement; réduction ou exonération du prix des consultations, ou du prix des 
médicaments, destinées à des personnes préalabJement identifiées par la communauté comme 
étant en situation de précarité financière. Des mécanismes plus ambitieux de "caisse de 
solidarité" à l'échelle de plusieurs centres pourraient aussi voir le jour, financés par une 
cotisation de chacun d'entre eux. 

1 
Même si leur mise en oeuvre concrète est loin d'être évidente, de tels systèmes contribueraient 
cependant encore d'avantage à la prise en charge des besoins de santé de la population, et en 
particulier de la partie la plus pauvre. 

1 

1 
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3- L'aménagement d'un environnement extérieur favorable. 

1 Tous les éléments de réussite des FSU Corn identifiés lors de l'étude, reposent 
cependant sur un en particulier: la disponibiÎité en médicaments génériques. 

1	 Cette disponibilité constitue véritablement la clef de réussite des FSU Corn. Elle est à la base 
de l'avantage comparatif que détiennent ces formations sur les autres établissements, privés ou 
publics. Elle est en effet l'élément essentiel de leur attraction. 

1 

Dans l'enquête de clientèle, le fait de trouver des médicaments à un prix plus accessible vient , en deuxième position dans les raisons du choix des FSU-Com (26,4 % des réponses), derrière 
la qualité des services (32,8 % des réponses), mais devant la proximité (23,1 % des réponses) 
qui constitue le deuxième facteur de choix dans les centres publics et privés. : 

1 
La disponibilité des médicaments génériques détermine alors en grande partie le niveau de 
fréquentation de j'établissement, et en particulier celui des consultations curatives, qui est lui­

1 même l'un des principaux facteurs du recouvrement des coûts. ' 

Le succès durable des FSU Corn est alors entièrement lié à la poursuite de la délivrance 
1 d'ordonnances complètes en médicaments génériques. Pour cela, deux conditions essentielles 

semblent devoir être réunies. 

1 

1 

1	 La situation actuelle de monopole de la Pharmacie de Santé Publique laisse les établissements 
entièrement dépendants de ses aléas d'approvisionnement, de ses choix de fournisseurs et de 
produits, et de ses délais de livraison. La régularisation de l'approvisionnement au sein des 
fSU-Com est alors souvent un exercice périlleux : les responsables et en particulier les 
médecins consacrent beaucoup de leur temps, soit à faire le siège de ta PSP, soit à mettre en 
oeuvre des procédures d'importations directes, soit enfin à recourir aux grossistes répartiteurs 
Ivomens. 

Une diversification de l'offre des médicaments génériques faciliterait alors la gestion des 
stocks au sein des phannacies d'établissement. Elle permettrait aussi d'obtenir de 
substantielles économies en ayant accès à des prix plus compétitifs, comme le montre le 
niveau des marges que les FSU-Com réalisent sur les produits hors PSP. Cette mesure serait 
donc aussi un des moyens supplémentaires dont disposeraient les établissements pour générer 
de nouvelles ressources ou pour abaisser encore le coût des ordonnances à la charge des 
patients. 

6S
 



Cette dernière reconunandation est certainement la plus importante. Si elle était appliquée aux 
FSU-Com, elle ruinerait tous les efforts engagés jusqu'à présent pour augmenter l'offre de 
soins de premier niveau dans l'agglomération d'Abidjan. Non seulement, elle priverait les 
établissements de ressources - indispensables à leur fonctionnement, mais surtout, elle 
remettrait en cause le fondement de la réussite des FSU Corn, qui est l'abaissement du coût 
total d'un recours par la délivrance d'une ordonnance complète à moindre coût. 

Telles sont énoncées ici, quelques-unes des conditions d'un succès durable des fSU­
Corn, dont les activités contribuent de façon désormais évidente à la prise en charge des 
besoins de santé de la population d'Abidjan. 

" 
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] Annexes 1 : Les coûts des examens de laboratoire 

l étudiés 

J 

] 
Annexes 2 : Tableaux récapitulatifs des coûts par 

1 
prestation et par fonnation sanitaire 
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] 

ANNEXES 1 
] 

] 

J 

] ". 
LES COUTS DES EXAMENS DE LABORATOIRE 

1 
ETUDIES 

1 

1 
- Tableaux détaillés des coûts de chaque examen 

1 - Observations des temps de réalisation 
, 

- Calcul des amortissements des équipements 

1 

1 



1 Laboratoire d'Abobo Nord 

1 
VDRUTPHA Groupe Rh. Electrophorès BK crachats Albumine! 

e de "Hb Sucre 

...... '.
~tfim~~*'.:·.:: 
Réactifs 

Prépal'31ion Bandelettes 
Fushlné 1 bleu 

nom 
direct 

VDRLCafbon 
AntigenlLatex 

Pasteur 

306 806 
2689 

114 

Anti A. B, AB,D 

435850 
1917 
227 

Titan III 

2538837 
1968 
1290 

"" examens 
s.angu~ scles 

68986 
26 

49181 
26 

50489 
26 

104112 74222 303296 
39 39 154 

833736 81200 460200 

1 310 42 234 

LABSnX 
de méthylène 

coQt total 20250/ mois 

1 examens réalisés 165368 
58653CoOl unitaire 

Consommables

J 
2547 1142 

coOt unitaire 
coOt total 

77 .,.Petlts équipements/produits 
65190 

coût unitaire 
coül total 

0492 

Amortissement matériel 
coût total 222 800 14400 
coOt unitaire 605 81 

Gftames~âe.në_..,~~:... ....... 0;•• .• ....:~v ", •. " .. % actes de labo. 

419 419 419 419 4191) Laboratoire 
Abonnement 56 56 56 56 56 
Fournitures de bureaux 49 49 49 49 49 
Habillement 3 3 3 J 3 
Entretien locaux 108 108 108 108 108 
1ntéressement 5 5 5 5 5 
Personnel 95 95 95 95 95 
Amortissement mobilier 102 102 102 102 102 
et matériel commun 

2) Administration 335 312 312 312 312 
Abonnement 19 19 19 19 19 
Fournitures de bureaux 23 23 23 23 23 
Entretien locaux 39 39 39 39 39 
Oivers 14 14 14 14 14 
Jnléressemenl 9 9 9 9 9 
Personnel 195 172 172 172 172 
Amortissem en! 36 36 36 36 36 

'R~~ < ï(~" . ~~.,.,)l~ç....~~ .,. _, "',= 
Temps de prélèvement mn 180 15 

coOllotal 
coût unitaire 

Temps d'exécution 
Exécutant 
coût unitaire 

% examens sang
 

FCFA
 

FCFA
 

mn 

FCFA 

51 36 
1246 888 
102 102 

2,66 1,9 

65 46 

37 
912 
102 

366 
219 

12,93 

315 

9,03/6,3 
technlbiolog 

357 

2 
techn 

36 

Temps statistiques mn/échantillon 4 
49 35 36 7 3 

coût tolal FCFA 1192 850 872 163 73 
coOt unitaire FCFA 97 91 97 91 91 



U
 

g
 
Laboratoire du Plateau 

~
 

~
 

U
 

]
 

]
 

J
 
]
 

J
 

]
 

J 

1
 

t 

1 

1 

1 

coût tota'i 
examens réalisés 
CoOt unitaire 

Consommables 

coût total 
coût unitaire 

Amortissement matériel 
coût total 
coût unitaire 

~ijfir;" ,:<: ""',' 2,1" 
1) Laboratoire 
Abonnement 
Fournitures de bureaux 
Habillement 
Entretien locaux 
1ntéressement 
Personnel 

Amortissement mobilier et 
matériel commun 

2) Administration 
Abonnement 
Fournitures de bureaux 

Entretien locaux 
Divers 
Déplacement forfaitaire 
Intéressement 
Personnel 
Amortissement 

coût total 
coût unitaire 

Temps d'exécution 
Exécutant 
coût unitaire 

Temps statistiques 

coût total 
coût unitaire 

1VDRUTPHA[ Groupe Rh_\ AJbumineJSucre 1 

direct
 

VDRL AnU A. B. AB,D
 Bandelenes LABSTIX 
Latex/carbon 

AntIgen 

100490235132 
221 102 152 

589851064 

% examens sang/% 
actes 

21 461 9683 3243 
:95 2197 

81 200 12000833736 
3773 79796 

'l(, actes de labo, 

mn
 

'l(, examens sang
 

fCFA
 

F CFA
 

mn 

FCFA 

mn/échantillon 4 
mn totales 4 2 3 

74 34 51FCFA 

74fCFA 74 74 

2173 1 966 1971 
568 514 515 
212 192 192 

39 36 36 
712 644 646 

17 16 16 
292 265 265 
331 300 301 

739 668 670 
141 127 128 
104 94 94 

63 57 58 
13 12 12 

8 7 7 
19 17 17 

379 343 344 
12 11 11 

180 
13 5 

237 99 
236 99 

3,48 2,D6 2 
2 exécutants Techn. 

64 76 32 



Laboratoire. de Yopougon 

1VORLnPHA [ Groupe Rh. 1BK crachats 1AJbU;:;e1SUI 

p.-b.~t§:~1(·'_.: .. :~·'~". :.' :.:_ 
Réactifs direct 

nom VDRLlalelC Anll A, B, AB,D 
PastetJr 

coat total 886183 211 805 
examens réalisés 5800 1236 
CoOt unitaire 153 171 

Consommables % examens 

coot total 103512 21724 
coOt unitaire 18 18 

Petits équipements/produits % actes 

coOt total 2065 440 
coOt unitaire 0,4 0,4 

Amortissement matériel 
coQt total 833736 86400 
coOt unitaire 144 70 

Fushjne 1 bleu d Bandelettes 
IABSTIX 

550 18197 
440 58 

1 411 46652

] 3 3 

1 .. 196 6477 
, 0,4315,4 

J 36 000233800 
425 2 

]
 

]
 

l
 
1
 

ç .,.' "''''..• .·~Q~!'.Q~~.}:Y,~~!;~.,~~$~t~H. .. 0,4 actes de labo. 

97 97 97 971) Laboratoire 
Abonnement 9 9 9 9 
Fournitures de bureaux 21 21 21 21 
Habillement 3 3 3 3 
Entretien locaux 12 12 12 12 
Intéressement 1 1 1 1 
Personnel 29 29 29 29 
Amortissement mobilier 23 23 23 23 

2) Administration 210 210 210 210 
Abonnement 9 9 9 9 
Fournitures de bureaux 27 27 27 27 
Entretien locaux 3 3 3 3 
Entretien véhicule 31 31 31 31 
Divers 23 23 23 23 
Déplacement foriaitaire 2 2 2 2 
Intéressement 3 3 3 3 
Personnel 103 103 103 103 
Amortissement 8 8 8 8 

_g~.9.~~:",~~~~~' . "' .- ." ~.~~~ 

Temps de prélèvement 

coot total
 
coat unitaire
 

Temps d'exécution
 
Exécutanl
 
coOt unitaire
 

Temps statistique 

mn
 
% elC3mens sang
 

FCFA
 

FCFA
 

mn 

FCFA 

mnléchantilfon 

180 
115 

2083 
79 

25 
444 

79 

15 

271 
108 

3,02 

55 

3,08 

56 

8,47/6,3 
FSfTechn 

247 

2 
FS 
18 

4 
mn totales 331105 22 10 

coot total FCFA 1905 5975406 181 
coat unitaire FCFA 72 72 72 72 



Temps de réalisation 

VDRL·TPHA 

laboratoire d'Abobo Nord 

] 

] 

Date 21-avr 22-avr 23-avr 06-mal Mownne 
OpGrateur A C A c C 

Nombfe d'khilnlillOll$ 8 7 11 3 21 CiJ:Q:U 
Protocole 
1) C4!ntritugef le sang pour DOtenlr le 
sérum 11 10 11 10 la 
2) Ordonner les tubes de préléYemenl 2 a 1,5 1 2 

3) Mélanger 2 gouttes <le séNm avec: une 
goutte de sang 5 4 10 1 17 
4) HomogénéIsef la préparation sur 
ragllate\Jr 10 7 6 6 7 
S)Lecture 0,5 1 0,5 0,25 0,25 

Temps total d'examen 28,5 22 29 18,25 36,25 :::16',8:,,: 
Temps unitaire moyen :::":2'6lC: 

LaboratoIre de Yopougon 

"]
 

l
 
]
 

]
 

1
 

Date 27-avr 28-avr 3O-avr 04-mal Moyenn 
Opérateur C C C C C C C C C C C 
Nombfe d'khantl!lons 5 17 2 2 3 18 6 la 14 10 6 m~,4§.Y 

Protocole 
1) ~ntrluge.- le sang pour DOtenlr le 
sérum 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 la 
2) Ordonner les tubes de pré lèllefllent 0,5 2 0,25 0,5 , 5,5 1 1,5 2 1,5 2 
3) Mélanger 2 goûles de sérum avec une 
goutte de sang 3 4 1 1,5 2 9 3 4 8 5 4 
4) I-tclmOgénéÎSer la préparation sur 
'agi13le\Jr 7 7 7 7 7 7 7 6,5 9 7 7 
5) Lecture 4 4 1 1 2 4,5 1,5 4 3,5 2 3 

Temps total d'examen 24,5 27 19,25 20 22 36 225 26 32,5 25,5 26 ,,25.51: 
TernDs unitaire moyen ::.:3;1l2~; 

Laboratoire du Plateau 

Date 13om31 130mal 14-rnal 15-mai 16-mai Movenne 
Opéraleur A A A A A 
Nombre d'khanlillons 10 4 la 7 9::::~;®}: 

Protocole 
1) Get1tllfuger le sang pour obtenir le 
sérum 11 10 10 10 11 
2) Ordonner les tubes de prélèvement 7 3 5,5 1 6 
3) Mélanger 2 gouttes de sérum avec une 
goutte de sang 2 1,5 9 3 2 
4) Homogénéiser la prépa...tion sur 
ragitateur 7 6 6 7 7 
5} leclu,e 3 1,5 4,5 1 4 

Temps total d'examen 30 22 35 22 30 ;"27;80" 
Temps unitaire moyen ,,;::348':;: 



l 
Temps de réalisation 

Groupe sanguin - Rhésus 

laboratoIre d'Abobo Nord 

] 

] 

] 

] 

l
 
l
 
l
 

Date 21-avr 22~avr 23-avr 06-mal Moyenne 

Opérateur A B B C B C B 
Nombre d'échantillons 6 3 1 12 6 12 7 HW§T.t1mm 

Temps par étapes (mn) 
1) Nettoyage et numérotation de la plaque à groupe 
sangulll 5 1 1 7 3 1 2 
2) Mélange d'une goutte de chaque réactif avec une 
goutte de sang. Homogénéisation. 6 4 3 4 8 3 6 -' 

3) Lecture du résultat 1 1 1 1 1 3 2 .-
4) Coflfirmatlon du Rhé$U$ négatif sur le rhésuseope 

10 9 . 6 

Temps total de l'examen 22 6 5 21 12 7 16 :;;iktZ1~mm 
Temps moyen unItaire Y\j~':I\9:t\;: 

laboratoire de Yopougon 

1 

Date 27-avr 28-avr 30-avr 04-mai OS-mai Moyenne 
Opérateur A B A A A B 
Nombre d'échantillons 5 8 9 2 S 3 u;nw:$;~ 

Temps par étapes (mn) 
1) Nettoyage et numérotation de la plaque à groupe 
sanguin 1 1 1 0,5 1 0,5 
2) Mélange d'une goutte de chaque réactif avec une 
goutte de $.llng. HomogénélsaUon. 12 20 15 5 11 7,5 
3) Leclure du résultai 2 5 4 2 2 2 
4) Confirmation du Rhésus négatlr sur le rhésuscope 

6 

Temps total de l'examen 15 26 26 7,5 14 10 ':j6~t&7 
Temps moyen unItaIre ,Hj!3';08'i:m 

laboratoire du Plateau 

Date 
Opérateur 
Nombre d'échantillons 

Temps par étapes (mn) 
1) Nettoyage et numérotation de la plaque ;li groupe 
sangulll 
2) Mélange d'une goutte de chaque réactif avec une 
goutte de sang. Homogénélsallon. 
3) Lecture du résultat 
4) Confirmation du Rhésus négatir sur le rhésuscope 

Temps total de l'examen 
Temps moyen unItaIre 

12-mai 13-mai 14-mai 14·mai 150mai 
A+B A+B A+B A+B A+B 

11 16 5 10 

1,5 2 1 1 2 

16 22 7 10 8 
4 5 2 3 2 

6,5 6 

28 35 10 14 12 

Moyenne 

kL~1~TM6 

}:;1,9,8 '::~ 
:n~·;06~::~ 



œ Temps de réalisation 

~ 
Electrophorèse de l'Hb 

l Laboratoire d'Abobo Nord 

] 

J 

) 

J 

J 

1 

Date 21/04/98 22-avr 23-avr 06-mai Moyenne 
Opérateur A B C C 8 B C 
Nombre d'échantJ1lons 5 3 2 13 4 11 10 mElf~'~Prmnf 

Protocole 
1) Plonger la plaque de 
cellulose dans le tampon et 5,5 5 3 5 3,5 1 1,25 
2) Etape de l'hémolyse 11 3 1,5 7 oS 4 8,25 
3) Repos 14 6 2 7,5 6,5 5 7,25 
4) Etaler les échantillons 
sur la plaque de cellulose 3S 3 4,5 6,5 3 2 4,5 
5) Etape de la migration 56 25 22,5 28,5 33 27 27 
6) Coloration et fixation 62 48 27,5 27,5 
7) Incubation à l'étuve 13 6 10,5 9 
8) Lecture à l'ordinateur 5 8,5 3,25 9,5 

Total étape 1 à 5 123 42 34 55 51 39 48 
Total étape 6 à 8 0 80 63 41 0 0 46 
TOTAL 123 122 96 96 51 39 94 g~8','64::.:::; 

Temps unitaire moyen tri!k11;9:3T>: 

l 
r 

1 

1 

1 



l 

Temps de réalisation 

] 
BK Crachats 

] Laboratoire d'Abobo 

1 
1 
1
 

l
 

Date 22~avr 23-avr 23-avr 24-avr 24-avr Moyenne 
Opérateur GSfTechn GSfTechn GSfTechn GSfTechn GSlTechn 
Nombre d'échantillons 8 7 7 9 5f;;;Wmr~~mmm;: 

Protocole 
1) Confection des frottis 38 23 18 20 17 
2) Coloration (fixation) des frottis 46 43 42 38 40 
2bis) Assécher les lames .. 
3) Lecture 50 44 44 57 32 

Durée total 134,4 110,1 104,1 114,7 88,5 Hmi1tQ'.';3~;m:H 
Temps unitaire moyen 'N!im;,"5',3~ii::::) 

J 

J Laboratoire de Yopougon 

Date 
Opérateur 
Nombre d'échantillons 

Protocole 
1) Confection des frot1is 
2) Coloration (fIXation) des frottis 
2bis) Assécher les lames 
3) Lecture 

Durée total 

27~avr 

D/blologiste 
7 

9 
17 
34 
44 

28-avr 
Dlbiologîste 

12 

18,25 
34,75 

17,5 
76 

30-avr 
D/blologiste 

14 

21 
44,5 

38 
8B 

04-mal 
Dlblologiste 

8 

9,75 
41 
56 
50 

05-mai 
Dlbiologiste 

10 

20 
39 
32 
63 

Moyenne 

·.·!mm['J~MMm;: 

104 146 192 157 154 MM so.~:1f;L 
Temps unitaire moyen '@lli~14~71W::} 



1 

1 

Abobo 
prix durée quantité amort. 

Bac de coloration 
Microplpette 
Appareil à Electrop 
Chambre migratlo 
Etuve 
Ordinateur 

26000 
150000 
450000 
95000 

850000 
600000 

5 
5 
5 
5 
5 
5 

6 
1 
1 
1 
1 
1 

3120a 
30000 
90000 
19000 

170000 
120000 

Total 460200 

g
 
Amortissements des équipements 

Groupe sanguin - Rhésus 

Abobo YOPouQon Plateau 
prix durée Quantité amort. Quantité amart. lauantité amart. 

Tube sec 
Rhésuscope 
Mlcropipette 
Bac de rinsage 

30 000 
200 000 
150000 

26 000 

5 
5 
5 
5 

1 
1 
1 
1 

ô 000 
40 000 
30000 
5200 

1 
1 
1 
2 

ô 000 
40 000 
30000 
10400 

1 
1 
1 
1 

ô 000 
40000 
30 000 

5"200 

Total 81 200 86400 81200 

BK .Crachats 

1 

1 

1 

prix 

bouteille de gaz 25000 
bec benzène 35000 
graveur 10000 
bacs de coloralion 26 000 
Microscope à fluor 1066500 

Abobo Yopougon 
durée quantité amort. quantité amort. 

10 1 2500 1 2500 
5 1 7000 1 7000 
5 1 2000 1 2 000 
5 0 0 2 10400 
5 1 213300 1 213300 

224800 235200 

] 

] 

] 

] 

] 

1
 

l
 
1
 

J
 

Electrophorèse de l'hémoglobine 

Albumine - Sucre 

Inaeon stérile (urin 

VDRL-TPHA 

Abobo 

.
 

prix durée auantité amort. Quantité amort. auanlité amart. 

12000 14400 360005 6 15 5 

Abobo YOPouQon Plateau 
prix durée quantité amort. Quantité amort. 1Quantité amort. 

Centrifugeuse 
Pipette manuelle 
Agitateur de Kline 
Microscope binoeu 

2700 000 
1 500 

387180 
1 066500 

5 
1 
5 
5 

1 
2 
1 
1 

540 000 
3000 

"77 436 
213300 

1 540 000 
2 3 000 
1 77 436 
1 213300 

1 540 000 
2 3 000 
1 77436 
1 213300 

Total 833736 833736 833736 

YOPouQon Plateau 

12000 
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1
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1
 

.,J 
TABLEAUX RECAPITULATIFS 

1
 
DES COUTS PAR PRESTATION ET PAR FORMATION 

J 
SANITAIRE 

1
 

1
 

1
 
,
 

r 

1
 

1
 

1
 

1
 

1
 

1
 

1
 



1 

1 

1 

1 

1 

FORMATION SANITAIRE 
1 

D'ABOBO NORD 
1 . 

l 
1 

1 

! 

1 



FSU d'Abobo Nord
 

Clés de répartition utilisées
 

% utilisateurs 
fourn. bureau 

% actes 

totaux 
% actes 
tarifés 

% actes 
avec 

prescription 

% évacuations Surface/temps Surtace/temps 
serv. techn. 

Consultation dispensaire 9% 13% 18% 19% 29% 5% 6% 
Soins infirmiers dispensaire 2% 2% 3% 3% 7% 8% 
Consultation pédiatrie 12% 18% 23% 26% 71% 7% 8% 
Soins infirmiers pédiatrie 4% 3% 6% 6% 10% 11% 
CPN 7% 8% 14% 8% 9% 
ConsuItalion gynécolog ique 5% 7% 8% 9% 8% 9% 
Enfants sains 4%.. . 20% 10% 12% 
Laboratoire 4% 11% 17% 6% 7% 
Radio 2% 2% 3% 6% 6% 
ORL 5% 7% 8% 9% 5% 5% 
Consultation ophtalmolog ique 5% 6% 10% 9% 4% 5% 
Consultation dermatologique 2% 1% 2% 1% 7% 8% 
Cabinet dentaire 5% 3% 3% 3% 4% 4% 
Administration 31% 10% 
Pharmacie 4% 4% 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

I!!!!I ~ ~~P."'!!"""".,""",,"",",-"-



CONSULTAnONS DISPENSAJRE 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
Drocres 

BGF Services lieB Répartition Ressources 
mocres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. électriCIté. tél) 

aurfacellps 510790 Administration 
Pharmacie 

'" actes 
'" presa. 

249 611 
76655 

53 Alimentation nbper$. œ 
garde 

0 1 719728 

54 Fournitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

nb d'utIlisal • 

wrfaœllps 
&efV.techn.• 

256317 

0 

707,.576 

, 

103675 

Administration 
Pharmacie 

Pharmacie 

'" actes 

'" prescr. 

% pteser. 

0 
0 

153 660 

305566 
68651 

56 Habl11ement direct 53 400 

'ST Entr. locaux et matériel surtaeenps· 420000 846 390 AdmlnlstrallOfl 
Pharmacie 

'" actes 

'" prescf. 

305673 
29208 

202307 
125566 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant '" éYacuations 

7937 6212215 

60 Divers Administration '" actes 209261 

61 Déplacements (orlalt. garde 279420 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exololtation directes 

471304 

1488378 10100 &73 

Administration %act~ 

Phannacie '" prescr. 

CharQu d'elt~oltation Indire 

123 291 
37918 

859012 1028395 

10 
1 . 

salaires permanents et Journaliers 
1 Médecin 
3 Infinnlers 

2903508 
6149580 

Administration 

Caisse 
'" actes 

'" actes payants 

2174442 
251410 

Pharmacie '" prescr. 746804 , 

20 Journaliers 
FUIe de salle 229286 

Caisse '" actes payants 83308 

Salaires agents municipaux Administration "'act~ 

Pharmacie '" prescr. 

Total salaires directs 

Amortissements 
1 

moIlIlier 

matériel méd ical 

229286 906308a 

5n034 
413167 

1638ô1 

Talai salaires Indlrec1s 8330a 3172656 

581878 
581 878 

TOTAL 2294698 19163 761 1 524198 4201 051 

FSU d'Abobo Nord 
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SOINS INFIRMIERS DlSPENSAJRE 

]
 

]
 

l
 
1
 

Charges directes Charges IndirectesRubriquesCI\. 

RépartitionRépartition Ressour<:e$BGF 5ervIces tiers BGF 
propres 

Ressources 
DroDres 

surfaceJtps Administration 32902
668286
40
 Abonnement " actes 
(eau. éledricifé, tél..) 12021
 

53
 

Pharmacie " prescr. 

nbpen;. de 216355
0Alimentation 
garde 

ob d'ulillsat. • 39240
 Adrnlnislratloo54
 Fournitures de bureau 176969
 0 39374
" actes 
% prescr.PharmacJe 0 10466
.. .
 

sulf3ceJlps Pharmacie135641
 42741
Fournitures techniques 055
 " pI'escr.
6eIV.lecho. •
 

56
 direct 35400
Habillement 

surtaoellps• % actes0 1 107364
 Administration 45697
57
 Entr. locaux et matériel 24981
 
Pharmacie 4453
 18400
 

58
 

" pres<:t. 

Entretien véhicules " McoalJoos
 

60
 

59
 carborant 

% actesAdministrations 29161
 

61
 

Divers 

garde 35153
Déplacements 'Ol'fait 

"actes62
 Intéressement <lu pers. 215598
 Administration 15885
 
Pharmacie
 % prescr. 5780
 

Charges d'explollatlon directes 325391
 Charaes d'exooitatlon Indire 143718
 138145
2 3D4 '16 

. 1
 
Salaires permanents el joumaners
 

2 Infirmiers
 
10
 

% actesAdministration 280 165
 3656 626
 
Caisse " actes payants 38547
 

Pharmacie
 % pre$Cf. 113844
 . 
20
 JoumaUers Caisse % actes payaols 12m 

Fille de salle 0 

% ;,cles 

Caisse 
Salaires agents municipaux Administration 

" actes payants 

Pharmacie " pre$Cf. 

432 f)f)6
 
1
 

Total salaires directs 3666628
 Total salaires Indirects0 12773
 
1
 

Amortissements 212867
 78304
 
mobilief 100 ôI>1
 78304
 

matériel mé<llcal 112200
 

TOTAl. 538268 5961244
 234 796 670700
 

FSU d'Abobo NOfd 
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CONSULTATIONS PEDIATRIE 

r
 Charges Indirectes 

Répartilion 

Charges directesRubriquesCh. 

Répartition BGF 
oroores 

BGF SeIVlces tiers RessourcesRessources 
oroores 

~ad.essulfaceJlps 337328
 
(eau. électricité. tél.)
 

705075
 Admlnlstration040 AboMement 
% prescr. 103 484
 

nb pet$. oe
 

Pharmacie 

2284881
053 Alimentation 
garde
 

nb lfutilisal•
 % actesAdministration 0 410968
342285 884845
54 Fournitures de bureau .. % presct.Pharmacie 91865
0 . 
'10 pre$CI".WIfaCeJIP6 275010
143108
 Pharmacie055 Foomltures techniques 

seN.leehn.•
 

56
 direct 35400
 

'10 ae\es
 

Habillement 

suoaceJlps' 1 168 324
 AdmInistration 427702
 215231
 
Pharmacie
 

420000
Entr. locaux et matériel'ST 
% ptesct 38947
 174290
 

58 Entretien véhicules
 % 49163 17782 749
 
59 Carburant
 évacuations
 

60 Divers
 "4 actesAdministrations 280m 

garde 371245
61
 Déplacements forfait. 

'4 actes703189
 Administration 165519
 
Pharmacie
 

Intéressement du pers.62
 
~ prescr. 50561
 

Charges d'exploitalion directes
 1393166
1 921 281
 22968983
 CharQes d"ellooltaUon Indlre 1238611
 

1
 
10 Salaires permanents et Journaliers
 

2 Médecins
 '4 adesAdministration 2919197
 
3 Paramédicaux
 

5935884
 
'10 actes payants7119936
 CaLsse 335987
 

Pharmacie
 '10 prescr. 995 799
 , 
20 Journaliers caisse % actes pay;Jnts 111334
 

1 Fille de salle 793548
 

Salaires agents municipaux
 '10 actes 

Caisse 
Administration 

% actes payaots 

Pharmacie ')r, prescr, 

0 1384936BTolal salaires directs Total salaires indirects 111 334
 4250982
 

798006
 
mobilNlf 282167
 

Amortissements 420667
 
798006
 

malériel mé<lical 138500
 

TOTAl 2341948 36818361
 2 147861 6644148
 

FSU d'Abobo Nord 
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SOINS INFIRMIERS PEDiATRIE 

]
 

J
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
0I'00I'8S 

BGF ~t1ers R~rtition Ressources 
Droores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éIeetrIciIê. tél) 

SUtfaeeJlps 951834 Administration 
Pharmacie 

%aetes 

% prescr. 
61245 
24595 

53 Alimentation nb pers. de 
garde 

0 431943 

54 FOIJrnÎttlres de bureau nb d'uliliSat • 80182 265454 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% prescr. 
0 
0 

80004 
21257 

55 Fournitures techniques $UIfaceIIps 
seIV.tecM.• 

0 193193 Phannacie % prescr. 40764 

56 Habillement direct 51900 

57 Entr. locaux et matériel s\lffaeellps• a 15n 209 Administration 
Pharmade 

% ;,etes 

% prescr. 
90510 
9006 

51525 
38072 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 

Mcualiolls 

60 Divers Administrations % actes 51735 

61 Déplacements forfait garde 70182 

62 Intéressement du pers. 

CharQes d'exploitation directes 

410904 

613 168 3419632 

Administration % actes 

Pharmacle % presct. 

Charges d'expoltallon Ind/re 

32154 
11692 

235861 282699 

1
la salaires permanents et joomaners 

3 Infirmiers 
1 Fille de salle 

6362844 
434160 

Administration 
Caisse 

%ades 

% 8etes payanl$ 
567087 
78780 

Pharmacie % presct. . 2302n 

20 Joumal1ers 
1 Alde-solgnanle 1295796 

Caisse % actes payants 26105 

salaires agents municIpaux AdminlstratJon 
Caisse 

%acIes 

% actes payanl:s 

Pharmacle % pfescr. 

Tolal salaires direcls 0 8092800 Total salaires Indirects 26105 876144 

AmortIssements 
mobilier 

matériel mêclical 

880500 
661600 
192900 

190'55 
190255 

TOTAL 1493668 11 512432 452221 1168842 

FSU d'Abobo Nord 



1 

1 

J 

J 
CONSULTATIONS GYNECOLOGIQUES 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartiüon Ressources 
propres 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
Dfocres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éJectriç~ tél.) 

.....rfaceJtps 784089 Administration 
Pharmacie 

% actes 
% prescr. 

122 254 
36954 

53 Alimentation nb peta. de 
ga<ôe 

54 Foomitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

nb dutilisal • 

SllIfaœJtp$ 
&efV.lechn• 

123022 

. 
0 

353938 

159146 

Adminlstratlon 
Pharmacie 

Pharmacie 

% actes 

% prescr. 

% pre$Cf. 

a 
0 

107950 

152266 
32747 

56 Habillement direct 

57 Entr. locaux et matériel wl13cellps• 150000 1299252 Administration 
Pharmacie 

% actes 

" prescr. 

172173 
13879 

101255 
60108 

58 Enlretlen véhicules 
59 Carburant " évacualÎOIlS 

0 0 

60 Divers Administrations " aCles 00 124 

61 Déplacements fOifalt. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitation directes 

428162 

701185 2696425 

Administration % actes 

Pharmacie " plescr. 

Charaes d'expoltatlon lndire 

61149 
18 017 

463292 505583 

1 
10 salaires permanents et Journaliers 

2 Médecins 
1 Sage-femme 

6145 296 
2287404 

Administration 
caisse 

%;,c1es 

% ~les payants 
1078 468 

120 650 

Phannacle % prescr. . 354853 

20 Journaliers Caisse " ilCtes payants 39979 

Salaires agents municipaux Administration 
caisse 

" actes 
% actes payants 

Pharmacie % prescr. 

Total salaires directs 0 8432700 Total salaires indirects 39979 1553972 

Amortissements 
mobilier 

matériel médical 

505561 
380 5l'i1 
115000 

290102 
290 102 

TOTAL 120& 162 11 029125 793313 2059655 

FSU d'AbQbQ Nord 
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CONSULTATIONS PRENATALES 

]
 

]
 

]
 

]
 

1
 

l
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répa/WOn Ressources 
propres 

BGF SelVicestiers Répartition Ressources 
oroores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, eIeetriclIé. tél) 

&WfaoeJIps 756102 Administration 
Pharmacie 

% actes 
% pre$Cl. 

143161 
53794 

53 Alimentalion nl>peB. de 
garde 

54 Fournitures de bureau 

55 Fournitures tedv1lques 

nb d'utilisal • 

$UlfaceJlp$ 
se<v.lecM.· 

., . 
0 

530907 

153 465 

Admlnistrallon 
Pharmacie 

Pharmacie 

% actes 

% prescr. 

% presct'. 

0 
0 

124334 

178959 
48162 

56 Habillement direct 

57 Entr. locaux et matériel 6UlfaCMps' 150000 1252877 Admlnlslration 
PharmacIe 

% lICles 

.,. presct. 
196 296 
20366 

119832 
89506 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 

éV<;cualj()ns 

60 Divers Administrations % actes 127034 

61 Déplacements forlait. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitation directes 

792537 

542637 2693351 

Adminislration "'actes 

Pharmacie '" prescr. 

Charqes d'ellPollaUon Indire 

71764 
26439 

666253 633413 

10 
1 

Salaires permanenls et }oumallers 
6 sages-remmes 15609096 Administration 

Caisse 

% actes 

% actes payants 
1266034 

20 Journaliers 

Pharmacie 

caisse 

'" presct. 

% ades payants 

. 520718 

Salaires agents municipaux Administration 
Caisse 

'" ades 
% ac1es payants 

Pharmacie '" presct. 

Total salaires directs 0 16609096 Total salaires Indirects 0 1 786752 

AmortIssements 
rn0b01ief 
matériel médical 

1592207 
252 957 

1339240 

325106 
325106 

TOTAL 2534 744 18302447 891359 2420166 

FSU d'Abobo Nord 
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1
 

VACCINATiONS 1PESEES ENFANTS SAINS 

J
 

1
 

1
 

Charges Indirectes 

Répar1ltion 

Charges directesRubriquesCh. 

Répartition BGF 
prOPreS 

BGF SefVices Iiers RessourcesRessources 
DI'Oores 

wrfaceJtps 364522Administration101679740 Abonnement '" actes 
(eau.~têl.) Pharmacie '" prescf. 

nbpen.de53 A6mentallon 
garde 

nb d'utilisal • 453565Administration 026545454 Foumittlres de bureau '" actes .. Pharmacie '" preser.. 
surt.lc&'lPS 0 206378 Pharmacie55 Fournitures techniques "'~. 
6eIV. techn. • 

direct
 

wrfacellps•
 

56 Habillement 

"'iICles 449 414 0 1684853 AdminIstration 311534 
Pharmacie 

:il Entr. locaux et matériel 
'" Pfe5Cr. 

58 Entretien véhicules '" évaCOalloos59 Carburant 

297218Administrations60 Divers '" aCles 

garde61 Déplacements forfait. 

% açIes 182118 
Pharmacie 

380 281 Administration62 Intéressement du pers. 
'" prescr. 

1129622 

1 

380281 Charaes d'ellDoltalion Indlre 928760Charges d'exploitation directes 3173 482 

10 Salaires pemlanenls et joumaners
 
1 Sage-femme
 3211942Administration2174640 "'~ 

'li. actes Jli')'iInl'$ 

2 AS/Fille de salle 

1 Puéricultrice 3543864 Caisse 

.1 n1164 Pharmacie '" prescr. 
0 

20 Journaliers Caisse '" acles payants
 

(contractuels enltetien)
 

"'actes 

Caisse 

salaires agents municipaux AdmlnlstraUon 
"'~payants 

PharmacIe '" Pfe5Çf.
 

Total salaIres directs
 3211942 

Amortissements 3038160 

7489668 Total salaires Indirects 00 

611772 
mol>ilier 2885200 611m 
matériel médical 152950 

TOTAL 3418431 10663160 1540622 4341664 

FSU d'Abobo Nord 
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1
 
RADIOLOGIE 

(
 

f 

Ch, Rubriques Charges directes Charges Indlrecles 

Répartition RessouteeS 
propres 

BGF seMees tiers RéPartition Ressources 
oroores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éIectriciIé. tél.) 

surfaoellps 542152 Administration 
Pharmacie 

% actes 

%f)fesCl. 
37956 

53 Alimentation nb peB. de 
garde 

54 Fournitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

nb d'utilisal· 

sulfaœJIpS 
seIV.techtl.• 

48431 
.. . 

1645 3SO 

176969 

4499663 

Administration 
Pharmacie 

Pharmacie 

% acles 

% f)fesCl. 

'4 p(l!S(:r, 

0 242737 

56 Habillement dIrect 17700 

fil Entr. locaux et matériel aurfaceA.ps• 1110000 898357 Admlnlstration 
Pharmacie 

% ades 
'4 pcesçr. 

55019 165 597 

58 Enltetlerl véhicules 
59 carburant 

% 

évacuations 

60 Divers Admlnislsalions %actE!S 35763 

5t Déplacements fooait. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charqes d'explofta!lon directes 

266835 

3088346 6 117142 

Administration %-<ldes 

Pharmacie '4 pn!SCf. 

Charqes d'expoltatlon Indlre 

19110 
0 

109893 446290 

1 
10 Salaires permanents et Journaliers 

1 Médecin 
1 Infirmier 

2903508 
2351632 

Administration 
Caisse " 

"actes 

actes payanr.> 

337042 
473fi7 

20 JoumaOers 

Pharmacie 

Caisse 

" p<eSCf'. 

% actes payants 

• 
15692 

0 

Salaires agents municipaux Administration 
Caisse 

% actes 

% actes payants 

Pharmacie % pl'e$Cf. 

Total salaires direcls 0 li 255 340 Total salaireslndirecls 15692 384 399 

Amortissements 
mobihe( 

matéJiel médical 

3350507 
342lXXl 

3008507 

73837 
73831 

TOTAL 6438853 11372 482 199422 830689 

FSU cfAbObo Nord 
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1
 

1
 

1
 

r 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
DroOfes 

BGf Services tiers Répartition Ressources 
crocres 

BGF 

40 AboMemenl 
(eau. électricité. tél.) 

surfacellps 446135 AdmJnistIation 
Pharmacie 

% &des 

% pre$Cf. 

127 870 
33956 

53 Alimentation nb~.de 

garde 

54 Fournitures de bureau nb d'IAilisa\.• . 113067 353938 Administration 
Pharmacie 

'li. actes 
'li. ple5Cf. 

0 
0 

157895 
30198 

55 Fournitures techniques 6UIfaœ/lps 
&et\I.te<:hn.• 

0 68097 Phannacle % pre$Cf. 88102 

56 HabiUemenl direct 35400 

57 Entr. locaux et matériel &uIf3œJ1ps• 270000 739254 Administration 
Pharmacie 

'li. acles 

'li. presct. 
24033 
12806 

104 266 
55651 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

'li. 

~ 

60 DIvers Administrations " actes 94739 

61 Deplacements forfait. garoe 

62 Intéressement du pers. 

ChaJ'Qes d'exploItation directes 

756300 

1174767 1607423 

Administration % actes 

Pharmacie " presct. 

Charaes d'expoitatlon Indire 

63535 
16625 

299840 Ml9835 

1 
10 salaires pennanents el journaliers 

3 MédecIns 
2 Infirmiers 

8710524 
5750712 

Administration 
Cal~ 

% actes 

"actespayants 
1 120 538 

110790 

1 FUie de salle 434160 Pharmacie % J)(escr. 327 433 

20 Journaliers Caisse " acles payants 36 712 

salaires agents municipaux AdminIstration 
caisse 

'li. actes 
% actes payants 

Pharmacie 'li. p<esç(. 

Total salaires directs 0 14895396 Total salaires IndIrects 36712 1 558761 

Amortissements 
mobilier 
matériel mêd"1CiII 

602033 
274 3::l3 
327700 

285437 
285 437 

TOTAL 177681)0 16602819 621988 2068695 

FSU d'Abobo Nord 



r
 

OPHTALMOLOGIE 

CI\. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
Dfoores 

BGF SeNlces tiers Répartition Ressources 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éIeetriCfté. tél.) 

surtacellps 379m Administration 
Pharmacie 

'JI.ade$ 

% ptescr. 

114268 
37718 

53 Alimentation l'lb pel$. de 
gelde 

54 Fournitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

l'lb d'utilisat ' 
.. . 

surtaeel\Ps 
6eN,techn.' 

143 715 

0 

353 938 

56m 

Administration 
Pharmacie 

PharmacIe 

%ades 

'JI. presct. 

% ptesc.-. 

0 
0 

111076 

141521 
33486 

56 Habillement oireet 17700 

57 Entr. locaux et matériel 8urfaœllps' 200000 629 301 Administration 
Pharmacie 

% aetll$ 

% presct. 
172 047 
14209 

92633 
60800 

58 Entrellen véhicules 
59 carburant 

% 

évacuatioos 

60 Divers AdmInistrations 'JI. actes 86852 

61 Déplacements forfa~. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charqes d'exploitation dIrectes 

638 414 

999829 1419789 

Administration %llCles 

Pharmacie % pre$Cf. 

Charges d'expoltatlon Indire 

56967 
18446 

459697 480 427 

1 
10 Salaires permanents et }oumallers 

3 Médecins 
1 Infirmier 

10946676 
1626948 

AdmlnlstraUon 
Caisse 

%acIl!ll 

% actes payants 

·1004709 
140182 

20 Journaliers 

Pharmacie 

Caisse 

% prescr.­
• 

% ac1es payanlli 46451 

363304 

Salaires agents municIpaux AdmInistration 
caisse 

% actes 

% actes payanls 

Pharmacie 'JI. prescr. 

Total saraires directs 0 12673624 Total salaires Indirects 46451 1508196 

Amortissements 
mobilier 

matêr1el mécfocal 

229400 
168700 

. 60 700 

28G 659 
266659 

TOTAL 1229229 13993413 19270S 1988623 

FSU d'Abobo Nord 
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DERMATOLOGIE
 

[,
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges IndlrKtes 

Répartition Ressources 
[lf0Dfe5 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
DfDores 

BGF 

40 At>onnernent 
(eau, éleCtI'iCité. tél ) 

surtaeeltps 673922 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% Pfe$Cl'. 
17980 
5708 

53 Allmentatlon ob peIS. de 
garde 

54 FournItures de bureau 

55 Fournitures techniques 

l'lb d'uti1i5at • 
,, . 

aurfaCe,'tps 
6eIV.leel'ln. • 

23 210 

0 

176969 

136 785 

AdminIstration 
PhalTTlaCle 

Pharmacle 

'4 actes 

'Mo prescr, 

% prescr. 

0 
0 

10408 

23575 
5263 

56 Habll1eme1'lt ditec1 

'57 Enlr. Iocaux et matériel sulfaOeJ\ps' 150 000 1116703 Administration 
PharmacIe 

'4 actes 

'4 Pfe$CI'. 

153 506 
2217 

18906 
10895 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 

évacuations 

60 Divers Administrations % actes 16307 

61 Déplacements forfait. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitatIon directes 

179321 

352631 2104 319 

Administration " actes 
Pharmacie %~. 

Chames d'exoollaUon Indire 

9348 
2878 

194664 82328 

1 
10 Salaires permanents et Journaliers 

1 Médecin 3531 744 Administration 
CaIsse 

% actes 

% aet~ payants 

164 870 
22943 

Phannacle % pre$Cf.. 56682 

20 Journaliers CaIsse '4 3Cles payants 7602 

SalaIres agenls municipaux AdmlnlsttaÜOll 
Caisse 

% actes 

% actes payants 

Pharmacie %~. 

Total satalres directs 

Amortissements 
mobilier 
matériel médical 

0 3531744 

270700 
191500 
79200 

Total salaIres Indirects 

1 
7602 

43 040 
43040 

244 494 

TOTAl 623231 6636123 245307 326823 

S'su d'Abobo Nord 



CABINET DENTAIRE 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

RépartitiotI Ressources 
propres 

BGF 5erv1cestlers Répaftition Resswrces 
croores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éIectOOté. lél.) 

&UJfaeeIIps 360300 Administration 
Phannacie 

% actes 

% pleSCI. 

50001 
12904 

53 AIlmentatlon nb pefS. de 
galde 

54 Foom1lures de bureau 

55 Fournitures te<::hnlques 

nb d'utilisat.• 
: . 

surfaœltps 
se,.". ted1n· 

44162 

1 450 154 

$3938 

4916660 

AdmlnistraUon 
Pharmacie 

Pharmacie 

% actes 

'10 ptesct. 

% prescr. 

0 
0 

53456 

66585 
11843 

56 Habillement direct 17100 

57 Entf. 1ocalJ)( et malérlel surtaceltps• 304 700 597025 Administration 
Pharmacie 

'10 actes 

% ptesct, 

89 800 
4910 

52322 
25637 

56 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 

évacUatiOns 

60 Divers AdmInistrations % actes 64708 

61 Déplacements forfait. garde 

62 Intéressement du pers. 

Charqes d'exploitation directes 

546 919 

2363635 6287923 

Administration % actes 

Pharmacie % pres<:r. 

CharQes c:fexpoilatlon indlre 

26194 
6374 

308346 156587 

10 
1 

Salaires permanents et joumaners 
3 Dentistes 

1 Infirmier 

8710524 
1626948 

Administration 

Caisse 

%ac\es 

% acte!> payants 
451967 
43 B48 

20 Joumafiers 
(c:onlraduels entretien) 

1 Garçon de salle 434160 Pharmacie 

Caisse 

" prescr. • 
'10 acles payanls 14530 

125529 

Salaires agents municipaux 

4 Aide--solgnants 0 
Administration 

Caisse 

% actes 

% actes payants 

2 FUies de salle 0 Pharmacie % presa. 

Total salaIres directs 0 10771632 Total salaires Indirects 14530 631344 

Amortissements 
mobiliet' 
maléliel~1 

8465940 
'107000 

7758940 

112 156 
112156 

TOTAL 10829675 17059555 435032 787931 

FSU d'Abobo Nord 



1
 

1
 

f 
. LABORATOIRE
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges indirectes 

Rèpartilion Ressources 
Drocres 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
oroores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, éledriciIé, tél.) 

wrfaœJlps 591517 Administration 
Pharmacle 

% actes 
%~. 

194 448 
0 

53 AlImentation nb pers. de 
garde 

54 Fournitures de boteau 

55 Fournitures techniques 

no lfutilisat • 

. 
wrfaoellps 
set\I.lechn.• 

244388 

3009 988 

26S 4S4 

15823715 

Admlnlstratloo 
Pharmacie 

Pharmacie 

% actes 
% prescr. 

% prescr. 

0 
0 

0 

242737 
0 

56 Habillement dIrect 35400 

'ST Entr. locaux el matérlel sur1acellps• 150000 980 157 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% prescr. 
247570 

0 
165 597 

0 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 

évacuabons 

60 Divers AdmlnlslraUon % actes 145 233 

81 Déplacements forfait. garde 

82 Intéressement du pers. 

CharQes d'exploitation directes 

507954 

3947711 17660842 

Administration % actes 

Pharmacie % pre$Cf. 

CharQes d'exoollalion lndlre 

97871 
0 

490474 6027B2 

10 
1 

Salaires permanents et journaUers 
1 Biologiste 
2 Infirmiers 

2903508 
4478148 

Administration 
Caisse 

% actes 

% actes payants 
1 7Z2 594 

239270 

1 Technicien 1626948 Pharmacie -;- prescr. 0 

20 Journaliers 
FUIe de salle 995604 

Caisse % actes payants 79288 

SalaIres agents municipaux Administration 
Caisse 

% actes 

% ades payants 

Pharmacie % j)feSCf. 

Total salaires directs 996604 9008604 Total salaires Indirects 79286 1 961 864 

Amortissements 
rnoblliet 
matériel mé<f.cal 

4196489 
«lOOOO 

3796 489 

376782 
376782 

TOTAL 9139804 26669446 946542 2664 646 

FSU d'Abobo Nord 
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Clés de répartition utilisées
 

% utilisateurs 
fourn. techn. 

% pers. par 
service 

% actes totaux % actes tarifés % actes avec 

prescription 
surface / 

temps 

surface 1 
temps serv. 

techn. 

Consultation dispensaire 12% 10% 22% 24% 26% 14% 17% 
Soins infirmiers dispensaire 5% 14% 4% 4% . 4% 7% 8% 
Consultation pédiatrie 5% 3% 13% 13% 15% 6% 7% 
Soins infirmiers pédiatrie 2% 11% 1% 1% 1% 3% 4% 
CPN 5% 6% 3% 3% 4% 5% 
Consultation gynécologique 5% 11% 16% 17% 19% 8% 9% 
Enfants sains 2% 6% 2% 4% 4% 
Laboratoire 7% 14% 12% 12% 19% 23% 
ORL 7% 6% 5% 6% 7% 4% 5% 
Consultation ophtalmologique 7% 9% 12% 13% 14% 6% 8% 
Cabinet dentaire 7% 10% 10% 9% 11% 9% 10% 
Admin istration 29% 14% 
Pharmacie 5% 2% 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 



1 

1
 

1
 

CONSULTATIONS DISPENSAIRE 

J
 
Ch. RubrIques Charges directes Charges Indirectes 

~J)artilion Reuourees 
Droom!l 

BGF SeMcesliers R~J)at\ilion Ressources 
oroDres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. 6lectr1cit6. "".) 

&urfauJlp$ 1342181 AdmkllstratlOfl 
Pharmacie 

~adas 

~ pteset. 

793842 
75549 

53 Alimentation nb~dooatde 

54 Fournitures de burea~ . 
nb d'uti/isal 97581 993362 Administration 

Pharmacie 

~adas 

~ preser. 

54192 
10400 

581737 
112618 

55 Fournitures techniques aulbçeltps 

.."'.tecIln." 
0 658 783 Pharmacie ~jl(~r. 249499 

56 Habillement nb de perslSe1V 86806 

57 Env. locaux et matériel 5Urfaee/lps 215689 1467 909 Admlnistratloo 
Pharmacie 

~ ac:tos 

~ proscr. 
52365 
14294 

386950 
107857 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
ë\laQ.calions 

526 541 1660000 

60 Divers Admlnlstratioo ~~C1~ 90 679 

61 Déplacements forfait. Administration ~ aclK 43947 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'ellolottatlon directes 

319398 

1245995 6122235 

Administration ~ actes 

Pharmacie ~ pro$Cl'. 

Charaes d'ex[ oltation Indlr 

105 442 
33269 

654 087 2058554 

1 
10 Salaires permanents el JaumaUers 

2.5 Médecins 
1 Fille de salle 

6591758 
954200 

Administration 
CaIsse 

'll.a= 
'll. aCles paYlln13 

1808421 
175 298 

Pharmacie ~ p<es<:r. 65T 891 

20 Joumaliers 
(c.-QI'Il1actuels) 

Adminlstratl&n ~ actes 298 214 

Salaires agents municipaux Admlnistralloo 
Caisse 

'll.a= 
... _paYllnls 

Pharmacie 'll.pœscr. 

Tolal wlalres directs 0 7545964 Total salaires Indirects 298214 2641 610 

Amortissements 
mobiliei 

~lèfiel m6dical 

1528140 
782000 

746140 

99721 
99721 

TOTAL 2774135 13668199 1052022 4 7DO 165 

Centre médical du Plateau 



1 

J
 

1
 

1
 SOiNS INFIRMIERS DISPENSAIRE
 

J 

Charges IndirectuCharge' directesRubriquesCh. 

R<lparlilionR6partition Ressources BOFServices tiersRessources BGF 
PfOpresPfOPl'es 

... 136596~ AdmlnlstraUoo63725940 Abonnemeot ~-
"'p<...cr. 13741(eau. 61oc1ric:it6. t6l.) Pharmaae 

nb pers. de g~n:le53 AI1mentaUon 

~ad6$nb d'uliflaal 91635B 162 Adminls.tratlon 39024 39734554 Foumirures de buteau . .. pres<:r. 1627 18453Pharmac!e 

.. p<escr.....rtaceAp$ Pharmacie 38384312786055 Fournitures techniques 
UlY.lechn." 

nl>pe~.. 9548756 Habinement 

%'K1OS 51943 
Pharmacie 

SU<faceJll>s 6665AdminÎ$tr2Uon69695410240857 EntT. locaux el matériel 
"'p<na. 150291 S89 

'458 EntreUen véhicules 
6vxua1i0tlSCarburant59 

Administration 1112560 Divers '" actes 

7 364 AdministrationDéplacements forfait. 61 '" actes 

AclmlnlstraUon 18088386 62162 IntéreSSement du pen!. '" ac\e$ 
Pharmacle 5596
 

Charoes d'exDloltal/on directes
 
'" PflISC(. 

327391Charnes d'exl oltatlon Indlr 99517623539 2044 343 

10 Salaires permanents et jouLliers
 
31nfirmlera
 291900 
1 Fille de salle 

9033576 Administration '" acte5 
"_payant:> 27004caisse916786 

110653Pharma~e '" p<eser. 

• 
Journaliers Administration 4395020 

~-
(e>onIra<:luels) .._

Administration 

-~ ......"""""''''1 
'4 p<es<;t.Pharmacie 

429557 
1 

Total salaIres directs 9950 362 Total satalres Irldlrects 439500 
l
 

Amortissements 460667
 20154 
moIlil;"r 203000 201504 
malMiel m6<rçal 2S7Wf 

TOTAL 1084206 1199470S 163622 756955 

Centre médical du Plateau 



1 

1 

• 

1
 

1
 
CONSULTATIONS PEDIATRIE 

ChargelO IndirectesCharges directesRubriquesCh. 

~rIilionR6pattition BGF 
oroores 

Services tiers R~Ressources BGF 
DfODre6 

511022
su~ Admlnlstr.ltloo536 883
 40
 Abonnement ~-
~ prescr. 51752
 

53
 

(eau, 61edrici1é, ~.) Pharmacie 

nb P'l"'. de gal<leA1lmentalion 

nb cfutilÏ5al 283 521
Administration 29086
39024
 397345
54 Foumitutes de'bureau ~-. ~ pro$Cl', 5526
 54976
 

55 Fournitures techniques
 

Pharmacie 

~ pl<t«ÇS.ou~aooIIps Pharmacie 134 345
263518
0 
sef'I.techn.• 

nb potslserv 52 084 56 Hablnement 

~açlMoutfxellps 151 474
 Administration 25200
862n 587175
57
 Entr. IocallX et matériel 
42195
 

58
 

Pharmacie 6822
'" PfKCI. 

~ 526541
 1660000
 
59
 

Entretien véhicules 
6vacuationsCarburant 

36783
 

61
 

AdministrationDivers60
 " ac:lle5 

'Ilo acle$Administration 25983
Déplacements forfait 

Administration 62026
62
 Intéressement du pers. 186 225
 '" at;tes 

'Ilo ptese<.Pharmacie 18738
 
1094940
Charges d'exploltatlon directes 890151
 3444922
 Charaes d'exr.oitation Indlr 344 510
 

10 SalaIres permanents et Joula'iers
 
1 Médeçln
 ,,-AdminIstration' 1014504
 
1 FlIIe de salle
 

3032376
 
" lOG1es payants 94920
872136
 Caisse 

370546
Pharmacie ~ pt8SCl'. 

0 

Joyrnaliers20
 Administration ~ Klll$ 145 125
 
(oonhetllelsl
 

~:acl'"Salaires agents municipaux AdmJhlstralion 

Pharmacie "'p<net. 

1479970
Total salaIres directs 0 3 904 512
 Total 5alalres Indirects 145125
 

Amortissements 257600
 6-8925
 
mobilie< 177 000 88925
 
~lrMdical 80600
 

558 560 2574910
TOTAL 1147751 7349434
 

Centre médical du Plateau 



SOINS INFIRMIERS PEDIATRIE (Injections uniquement) 

Ch. Rubriques Charges dIrectes Charges IndIrectes 

R'paItjtic)n Ressources 
Drocres 

BGF SelVices tIeB R'paortition Ressources 
DiONes 

BOF 

40 Abonnement 
("""'~'~) 

..,~ 272 4S4 Admlnlstratlon 
Pharmacie 

'li. acle5 

'li. pce$Çf 

41358 
4380 

53 Alimentation nb pets. de galÔe 

54 Foumllures'de bureau. ni> d'ut>l~l 19512 198672 AdmInistration 
Pharmacie 

'li. o.clbs 

'li. pf85Çl. 

2327 
4ô4 

25905 
5215 

55 Fournitures techniques aurlaee.'tp5 
NI'Y,teehn.· 

0 133 729 Pharmacie 'li. P"esç<, 9596 

56 Habillement nbpenlwN 52084 

57 Entr. locaux el matériel su~~ 43783 297976 Administration 
Phannacle 

'li. actes 

'li. p"ncr. 
2008 

589 
13906 
4024 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

,. 
r-uatiot\s 

60 Divers AdmInistration 'li. ac1e5 3428 

61 Déplacements rorfait. Administration 'li. actes 2203 

62 Intéressement du pers. 

CharQes d'exololtatlon dIrectes 

142061 

257440 902831 

AdminIstration 'li. actes 

Pharmacie 'li. ptes<:<, 

Charaes d'ex' oltatlon lndir 

5374 
1628 

27591 94788 

10 Salaires permanents et JouLallers 
1 Paramédical 
1 RIIe de salle 

2218939 
841692 

Administration 
caisse 

'lI.aetl!S 

'li. actes payanl5 

84 805 
1695 

20 Journaliers 
(conltae1uel$) 

POarmacle . 
Administration 

'li. pce$Çf, 

'li. aetes 12507 

32190 

Salaires agents municipaux Administration 'li. :>etes 

Pharmacle 'li. ptesc<. 

Total salaires directs 0 3060631 Total salaires Indirects 12 507 124690 

Amortissements 
mobilier 

"",~"*f"",1 

3{l1000 

lllO867 

126333 

13601 
13601 

TOTAL 664440 3 963 462 53105 219418 

Centre médical du Plateau 



CONSULTATIONS GYNECOLOGIQUES 

Ch. Rubriques Charges dlrectu Charges Indirectes 

R6partition Ressources BGF Services tlers Rt""rtilion Ressources BGF 
oroores oroores 

40 Abonnement 
<_u. tIedric:îl6. lotl) 

aurtaoeJlps 718525 Admlnlstratlon 
Pharmacie 

,,­
'" pteSCI'. 

587707 
57509 

53 Alimentation nb pers. de garde 

54 Fournitures de bureau nb d'utilisai. 39024 397345 Administration "'­ 40959 275500 
, Pharmacie '" presct. 8149 55247 

55 Fournitures techniques aurfaee/lps 
......tec:hn.· 

0 352874 Pharmacie " pteSCI'. 1n730 

56 HabnJemenl nb petSlu<v 26042 

57 Entr. locaux et matériel 5Utla~ 115467 785832 Administration '" aC1$S 36884 163 486 
Pharmacie '" pre"". 10426 47110 

56 Entretien véhicules 'Mo 526541 1660000 
59 Carburanl Mcualion' 

60 Divers AdmlnlslraliOfl .,. actes 50 270 

61 Déplacements forfait. Administration '" aÇl"" 32 355 

62 Intéressement du pers. 162 440 Administra/ion 'lIoaaes 80165 
Pharmacie " pteSCI'. 24891 

Chan:les d'ell:Dloltation directes 869514 3914376 Charces d'ell[.oltalJon Indl 456 B09 11B6558 

1 
10 S<llalres permanents et Journaliers 

1 Médecin 3531 744 Admlnlstration 1305 B98
'" acl4S 

1213ô4Caisse " actes pa )'anIS. 

Pharmacie 492211'" pr8$ÇI. 

... aÇles 20 Joumaliers Administration 204 131 
(contrK1ueI$) 

. AdministrationS<llalres agents munlclpaUll: "'­
Pharmacie ""sw=. 

Tolal salaires directs 0 1 9194733531744 Total salaires Indirects 204131 

Amortissements 289500 89939 
mol*ier 89500 8993ll 
malAlriel tMdical 200000 

750879 3106031TOTAl 1 15901' 1446 120 

Cenlre médical du Plateau 



CONSULTATIONS PRENATALES 

Ch. Rubrique. Charge~ dlrectet Charges Indlrectea 

R6s>o11ilicn Ressources 
D(oores 

BGF Sl!Mces tiers R6pal1ilicn Re5$QUrces 
Droores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau.~.lJ6l.) 

SUlfaceJlps 383343 AdminJslration 
Pharmacie 

%acle$ 

~ ptesc:r. 

107911 
11260 

53 Alimentation nb~dega'de 

. 
54 Foorrfilures de bureau . nb d'utilosat 39024 397345 Administration 

Pharmacie 

~ adAls 

%p~. 

5631 
1 123 

75693 
15226 

55 Fournitures techniques ...~ 
MfY._hn." 

0 188156 Pharmacie 'ptes<:'. 28788 

56 Habillement nbdepeB/MIY 121 528 

57 Enu. locaux et matéfiel surtacellps 61603 419252 Administration 
Pharmacie 

~-
~ presa. 

4903 
'389 

42671 
12347 

58 Entretien Véhicules 
59 Carburant 

, 
6Yacuations 

60 Divers Administration % ..~ 9358 

Gl Déplacements forfait. Administration ~ ..ctcs 5387 

62 Intéressement du pers. 

Charnes d'exDlollaUon directes 

415148 

&37304 1 3aa 097 

Adminlstratfon % actes 

Pharmacie % ptes<:'. 

Chames craxI oltatlon Indlr 

12282 
4376 

13237 2S5 10a 

1 
10 Salaires permanents et journaliers 

4 Sages-femmes 
1 Fille de salle 

9870900 
730692 

Administrallon 
Cal$$e 

% ac\eS 

'_payants 
228129 

Pharmacle 'Ilo P'eKl'. 86531 

20 Journaliers 
(conlracNels) 

Admlnistrallon % aetes 34486 

",.;,~ .,~1. m""";"'~1 Administration ,­
Pharmacie '" prC$Çl'. 

Total salaIres dIrects 

Amortissements 
1 

mobilier 

malMel rnHlCal 

0 10 S01 592 

326267 
189 6IJ7 

136600 

Total nlalres indIrects 
1 

34 4aS 

15755 
15756 

31461>0 

TOTAL 963571 11989 S89 123478 5797l>8 

Centre médical du Plateau 



VACCINATIONS 1PESEES ENFANTS SAINS 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

R6pattitioll Ressources 
propres 

BGF ServIces tiers Répattition Ressources 
nroDreS 

BGF 

40 Abonnement 
(NU. 6Ieœicit4. tél) 

surfaeellps 325939 Admlnl8ttatlon 
Pharmacie 

"'­
'" PI&sa 

83480 

53 Alimentation nb pel1.. do li" r66 n5001 

54 Foomitures de bureau. nb cfutilô""l 19512 198672 Administration 
Pharmacie 

"" aetes 
""p'~. 

5111 47416 

55 Fournitures teclmlques svrfac.eJlps 
s.erY,~n_· 

0 159981 Pharmacie "" actas 28788 

56 Habillement nbperslSMY 95487 

57 Entr. locaux et matériel sul1aceJlPS 52378 356471 Administration 
Pharmacie 

""­
"" ptescr. 

3257 25211 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant "" "'eualions 

60 Divers Administration "actos 4 723 

61 Déplacements forfait. AdmlnJstration "" actes 4370 

62 lntéresument du pers. 

Charaes d'exploitation directes 

224085 

1168463 1 041 064 

Administration '" aClGs 
Pharmacie "" ptescf. 

Charaes d'extoilatlon !ndir 

8872 

55121 156 108 

10 
1 

SalaIres permanents et Journaliers 
1 Sage-femme 
1 AssIstante sociale 

2287404 
1 788 036 

AdminIstration 
caisse 

""açIM 

"'"",,"payants 

164 784 

20 Journaliers 
(eonttaetuels) 

2 Filles de salle 1 726 Q08. Pharmacie 

AdmInistration 

"'pt~. 

% actes 22121 

Salaires ilgents municipaux Administration %­

Pharmacie '" ptescr. 

Total salaires directs 0 5801448 Total salaires Indirects 22121 164784 

Amortlnements 
rnotNlie< 

matMieI ~ical 

349 0&7 
280 887 
68400 

&392 
8392 

TOTAL 1515530 6842612 83634 320892 

Cenlte médical du Plateau 



ORL 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

40 Abonnement 
(...u.~Mt) 

R6pallition 

~ 

Ressources 
DroDres 

BGF 

363084 

SeMees tiers 

Administration 
Pharmacie 

R~1lition 

...­
'''l''esa. 

Ressources 
Droores 

BGF 

175590 
15090 

53 Alimentation 

54 'Fournitures de bureau 

nb pe<1 de garde 

nb<flJblisal 58 537 596017 Administration 
Pharmacie 

... ­
... P'es<:t· 

13676 
2723 

141 324 
28509 

55 Foumitures techniques sulfacellps 
~.leC/lI\' 

0 178213 Pharmacie .. actes 57577 

56 Hal>n1ement nb porsIsMIr 52084 

57 Entr. locaux et matériel kltbçoItps 58 348 397096 Admini$\ration 
Pharmacle 

'lIo ades 

... l''esc,. 
23354 
2877 

76401 
22090 

58 En!relien véhicules 
59 Carburant 

.. 
~tions 

60 Divers Admlni$\ration 'llo_ 16371 

61 Déplacements forfait. Administration 'llo_ 16371 

62 Intéressement du pers. 

Charces d'exololtatlon directes 

168 633 

337601 1 534410 

Administration 'llo_ 

Pharmacie 'llo~. 

CharQes d'ex' nltatlon Indi r 

27342 
8371 

168 662 459 004 

10 
1 . 

Salaires permanents el joumalters 
'l4dispiORL Médedn 

1 Infirmier 
1 528151 
1 949124 

Administration 
CaIss8 

'lIo_ 

'llo_payants 
437322 

40 110 

20 Joumallers 
(OO_I~) 

1 Garçon de salle 834 084 . Pharmacie 

Administration 

'110 presa. 

'110 ad6<> 66652 

165 542 

...;~ ...... ~1dpo'"1 Administration ... actes 

Pharmacie '110 presa". 

Total salaires directs 

Amortissement!> 
mot>iIlo< 
maMrieI m6dical 

0 431135S 

392667 
~867 

186000 

Total salaires Indirects 
1 

66652 

45 593 

.-5593 

642973 

TOTAL 730268 5845769 280908 1101 977 

Centre médical du Plateau 



1 

1
 
1
 

1 OPHTALMOLOGIE 

t
 
Charges IndirectesCharges directesRubrlquuCh. 

R~ BOF 
DfODres 

~rtillon Servlc::es tiers RessourcesRessources BGF 
oroores 

384485
su~ Administration603532
40
 Abonnement 
,. prescr. 47043
 

53 Alimentation
 

(NU.'Iec:lriciI.6.Iél.) Pharmacie -­
nb pe.... de ga"'" 

. 
%ac1esnb <l'utJlisaL 329221
24245
Admlnlstration58537
 596017
'54 FotImltures de bureau , 66195
 

55 Foumitures techniques
 

Pharmacie 4823
" prncr. 

sutlaceJlps 124749
296231
 Pharmacie0 " pteSCI. 
MIV.lel:hn. • 

nb j>eT$I..,..., 78125
 

'llo_
 

56
 Habmement 

&Ulfacellps 10141
 164522
660067
 Administrlltlon57 Entr. locaux et matériel 96.988 
47537
 

58 Entretien véhicules
 

6621
P~fmacie " p<esc:r. 

'llo
 

59 Carburant
 6Ya<:uaticns 

39317
Admlnlstration60
 Divefs " ac1es 

'llo actes 24249
Déplacements fodait. Administration61
 

'Moades 56475
 
Pharmacie
 

Intéressement du pers.. 264 878
 Admlnlstratlon 62
 
'llo pt"",,. 18140
 

Charges d'elCDloltatlon directes
 1038982
2155841
 Charces d'exfloltatlon Indl 308762
4S8526 

1
 
10 SalaIres permanents et journaliers
 

1 Médecin
 ,. .et...Administration 947923
3032376
 
'!li ade$ p;IIy.anls 90572
 

1 Garçon de salle
 

2192 704
1 Infirmier Caisse 

358 717
Pharmacie.901860
 " p<1!SGl'.
• 

_.etesAdministration 141932
20 Journaliers 
(contracllJels) 

%ac1esSalaires agents municipaux Administration 

%~.Pharmacie 

1 391212
 

1
 
0 Total salaires Indirects 141 932
Totalaalaites directs 6126940
 

1
 
Amortissements 153 661
 4S S81 

mobilier 5761S7 49981
 

malMlel m6cIlcal 90000
 

TOTAL 652193 8282787
 500675 2436194
 

Centre médical du Plateau 



1 

1 

1 
J 

CABINET DENTAIRE 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

R6par1ilion Ressources 
Dl'oores 

BGF Services œr. R6pa1tition Ressource$ 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, ~lIClIic:ü. 1I6t) 

wtfac:ellpa 806 222 Administration 
Phannacie 

~ açIes 

~ pres<:r. 

384465 
31425 

53 Alimentallon nb pets. de ga,de 

54 Fournitures de bureau Rb d'ulil'sat 58537 500 017 Administration 
Pharmacie 

~ aetos 
'li. p,otSQ. 

24639 
4189 

238620 
40906 

55 Foomltures techniques 5Urfaco/tps 

selV.tec:hn. • 
1048670 1134228 Pharmacie ~ P<8$CI. 115153 

56 Habillement di,ecl 86 806 

57 Entr. locaux et matériel wr1ac:e11ps 1295S0 881744 Administration 
Pharmacie 

~ actes 

'li. presa. 
18810 
4568 

155163 
38389 

58 Enlr'etlenvéhlcules 
59 Carburant 

~ 

6vacualiOl\$ 

60 DIvers Administrallon ~ades 31825 

61 Déplacements rOffait. Administration ~ad<tS 19190 

62 Intéressement du pers. 

CharGes d'exDloltallon directes 

339 494 

11>63087 3418211 

AdmlnistraUon ~ad05 

Pharmacle ~ l"ftC'. 

Charaes d'exooltalJon Indi 

49048 
13614 

281031> 888967 

W Salaires permanents el '()I,,1a'iers 
1,5 Dentiste 

2 FIlles de salle 
534283a 
1774680 

Admlnlstratioo 
Caisse 

~-
~aCUlS~"lS 

828403 
67582 

20 Journaliers 
(conn_Js) 

. Pharmacie 

Admlnlstration 

~pr~. 

'lI.act.... 123298 

269 217 

Salaires agents municipaux Administration 'll. aC\<t$ 

Pharmacie 'll. presc', 

Total salaires directs 

Amortissements 
mobir..... 

~rieI rMdical 

0 7117516 

4807440 
391500 

4415901ô 

Total salaires Indirects 

1 
12329S 111>5202 

153020 
53620 

TOTAl 6410507 10535727 457954 2054170 

Centre médical du Plateau 



:
 

LABORATOIRE 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

R~ Ressources 
DI'OOfes 

BGF Sesvlœs tiers Ré""nilÎOt1 Ressources 
oroDres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, ~,IM.) 

....rtaceItps 1752610 Administration 
Pharmacie 

,. ac1es 

"~. 

434 7jT 

53 Afmentatloo lib pers. de garde 

54 Fournitures de bureau nbd'utiliut 58'537 596017 Administration 
Pharmacie 

,. ae:tes 

,. pt'CS(;r. 

26118 293497 

55 Fournltures techniques 5urfaclll\p$ 

&<HV.teclm•• 
1836941 2919703 Pharmacie 'llo prO$CI. 289525 

56 Habillement nb pers/sefv 121 528 

57 Entr. locaux et matériel aulfaeeltpa 281645 1916784 Administration 
Pharmacie 

'" actes 
'llo~. 

22832 172 960 

58 Entretien véhicules 
59 Carbur.lnt 

,. 
Mçuallons 

60 Divers Administration "'~ 41060 

61 Déplacements forfait. AdministraUon ,. ac1es 23 357 

62 Intér'e$sement du pers. 

Charnes d'exololtallon directes 

292490 

2591141 7 185 115 

Administration "'a<:lOS 

Pharmacie '" pt'esc:r. 

Chamel d'ex! altatlon lndlr 

59 281 

462173 801193 

10 
1 . 

Salaires permanents et Journaliers 
1 Biologiste 
1 Teehnlclen 

2154 152 
1626948 

Administration 
Caisse 

,. ­
% actes payan~ 

940000 
85592 

20 Journaliers 

1 Fille de salle 

(cootractuels) 
2 Techniclens 

. 
1320000 

902 544 Pharmacie 

Administrallon 

'" prescr. 

,. acln 143950 

Salaires agents municipaux Administration '" ac1es 

Pharmacie ,. presa. 

Total $3lalres directs 

Amortlssementll 
ll'lClbilief 

""'tMioI m6dical 

1320 000 .. 683644 

5022829 
709 le?' 

4313662 

Total salaires Indirects 
1 

143950 1025598 

36492 
36492 

TOTAL 8933970 11868759 642615 1926792 

Centre médical du Plateau 
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FSU de Marcory
 

Clés de répartition utilisées
 

% utilisateurs 
fourn. techn. 

% évacuations % actes totaux % actes tarifés % actes avec 
prescript. 

surface 1temps surface 1temps 
serY. techn. 

% pers. de 
garde 

Consultation dispensaire 12% 13% 14% 30% 18% 9% 10% 17% 
Soins infirmiers dispensaire 5% 2% 5% 3% 5% 5% 
Consultation pédiatrie 12% 59% 16% 38% 24% 5% 5% 
Soins infirmiers pédiatrie 5% 3% 2% 4% 3% 3% 
Maternité 6% 25% 6% 12% 17% 60% 64% 67% 
CPN 7% 16% 26% 6% 6% 
Consultation gynécologique 7% 4% 5% 13% 8% 2% 2% 
Enfants sains 4% 35% 4% 4% 
Planing familial 2% 3% 1% 1% 
Ad min istration 33% 4% 16% 
Pharmacie 7% 

. 
1% 

100% 100% 100% 100% 100%' 100% 100% 100% 



1 

1
 

1
 

r
 CONSULTATIONS DISPENSAIRE
 

Charges indirectesCharges directes
 

Répartition
 

RubriquesCh 

Répartillon BGF 
propres 

RessourcesServices tiers BGFRessources 
propres 

surfaceJlps % ac;les 266192Administration
 
(eau. élec1rlcité, tél.)
 

1 15812940 Abonnement 
% presct. 14999Pharmacie 

% ac\œ payants 0nb pe1'S. de garde 0 903199Caisse3055104Alimentation53 

% actes ob Ifuli li$3l. 55868627902Administration159523277 571 54 Fournitures de bureau 
% prescr. 167603 

55 Fournitures techniques 

8278Pharmacie 

surfaœJlps 2599632259133 
t>afV .lechn. 

% actes 7190Administration56 Habillement 

% aCles surlaC(l/lps. 11031 790021 219707 Administration181 000 57 Enu. locaux et matériel 
%prescr. 15906 

58 Entretien véhicules 

2212Pharmacie 

% 2635739
 
59 Carburant
 

6978 
évacuations 

%llcles 11756 

61 

Administration60 Divers 

% actes 16941AdministrationDéplacements forfait 
% prescr. 23458Pharmacie 

% acles 61147Administration246622Intéressement du pers.62 
%plœcr. 3 079 Pharmacie 

2005587 

1
 
10 Salaires permanents et journaflers
 

2 Médecins
 

17299112263543 Charaes d'axc. IndirectesCharges d'exDloitatlon directes 771304 

%llcles 2 111 628 8039352 Administration 
'l\, prescr. 163 154 5607901 Pharmacie3,5 Infirmiers .1 Fille de sane 763968 

20 168370AdministrationJournaliers %lIetll'S 

(oonlracluels enlrelien)
 

Salaires agents municipaux
 % actes 972934 
Aides-soignants 

Administration 
% llc;tes payants 1 300442Caisse 

% prescr. 28 094 

Total salaires directs 

1 555768 PharmacieFilles de salle 

4576251 

Amortissements 1615687 

16837015966989 TalaI salaires indirects0 

416746 
mobilier 1115167 416746 

matériel médical 500520 

TOTAL 2386991 28230532 758107 6581 838 

FSU de Marcory 
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1
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SOiNS JNFIRMIERS DISPENSAIRE 

Ch Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
propres 

8GF Services tiers Répartilion Ressources 
oropres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. électrlcilé. tèI.) 

surfaoellps 849376 Administration 
Pharmacie 

"'actes 
% prllSCt. 

44302 
2791 

53 Alimentation nb pet'$. de garde 0 0 Caisse % acteli payanls 0 151844 

54 Fournitures de bureau nb d'ulllisat. 31029 638093 Administration 
Pharmacie 

% 3Ctes 

% pres.cr. 
5084 
1641 

95200 
31313 

55 Fournitures techniques surfaœJlps 
seN.lochn. 

181393 1819743 

56 Habillement Administration ( % acles 1419 

57 Entr. locaux et matériel surfaœ/lps 132746 894537 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% prescr. 
1663 

381 
13462 
2972 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
évacualions 

60 Divers Adminlstration % actes 2105 

61 Déplacements forfait Administration 
Pharmacie 

% acleli 

% prescr. 
2834 
4301 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'exololtatlon dIrectes 

182060 

527228 4201 748 

Administration % actes 

Pharmacie % prescr. 

Chames d'exo. Indirectes 

10419 
575 

30422 341 885 

10 
. 1 

Salaires permanents et journarJers 
0,5 Infirmier 

1 Fille de salle . 
801 129 

1099368 
Administration 
Pharmacie 

% actes 

% proscr. 
359821 
30482 

20 Journaliers 
(conlmctuols enlraUen) 

Administration % acles 32819 

Salaires agents municipaux 
4 Aide-soignants 5710212 

Administration 
Caisse 

% actes 
% acles p;lyanls 

165788 
218628 

Fille de salle 2238788 Pharmacie % preser. 5135 

Total salaires directs 0 9849497 Total salaires indIrects 32819 779854 

Amortissements 
mobilier 

millo\riel médical 

1022213 
311 000 

711213 

71151 
71 151 

TOTAl 1549441 14051245 134391 1121 739 

FSU de Marcory 
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1
 
CONSULTATIONS PEDIATRIE
 

J
 

1
 
J 

J
 

l
 

Charges indirectesCharges directes
 

Répertitlon
 

RubriquesCh 

Répartition Ressources BGF 
propres 

Services tiers Ressources BGF 
oropres 

40 Abonnement surfaceJlps % &ct" 339007
Administration603760
 
% prescr. 20630
 

% ac11l'S payal1~
 

(~u. électrlelté. ~.) Pharmacie 

ob pers. de garde 1 193347
0Caisse53 Alimentation 

% !lctes lib d'u1nlsal. 704 887
 Administration 34392
77 571
 1595232
Fournitures de bureau 54
 
%pre$Cr. 'no747111119
Pharmacie 

1299816
129567
55 Fournitures techniques sulfac6l1p$ 
seIV.lechn. 

% seles 8797
 

57
 

Administration ( 56
 Habmement 

% acles sulfaeenps 99676
14059
Administration635883
94362
Entr. locaux et matériel 
% prescr. 3114
 21588
 

58 Entretien véhicules
 

Pharmacie 

'l6 292345
 11976775
 
59
 évacl'lllions
 

60
 

Carburant 

15010
 

61
 

AdministrationDivers '" actes 

% ac1esAdministration 21000
Déplacements forfait 
% prescr. 32726
 

62
 

Pharmacie 

% actes 77148
Intéressement du pers. 234 788
 Administration 
% Pfescr. 4178
Pharmacie 

222203
 2606607
Charaes d'exololtatlon directes 828634
 16111485
 Charaes d'exD. indirectes 

1
 
10 Salaires permanents et journaliers
 

1 Médecin % aclesAdministration 2664214
 
4 ParamédiC&u)
 

5 11834.8 
% prescr. 221433
 

1 Fille de salle'
 
8361696
 Pharmacie 

931668
 

20
 Administration 216860
Journaliers % acles 

(conlractuels unlrellen)
 

Salaires agents municipaux
 % llClesAdministration 1 'Z27539 
1 Agent de bureau % lIClœ payanls 1718202
942600
 Caisse 

% pl"escr. 48634
Pharmacie 

5880 022Total salaires directs 0 Total salaires indirecls 216660
15354 312
 

Amortissements 283867
 393760
 
mobilier 221667
 393 760
 

matériel m6dlca1 62200
 

TOTAL 1112501 31465797
 832823 8486629
 

FSU de Marcory 



SOINS INFIRMIERS PEDIATRIE
 

]
 

]
 

]
 

1
 
]
 

]
 

]
 

Ch Rubriques Charges directes Charges indirectes 

Répartilion Ressources 
propres 

BGF Services tiers Répartilion Ressources 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, électricité, Ill!.) 

:wtfaœt'lp$ 338942 Administration 
Pharmacie 

'l(, llCles 

% pl'escI'. 

57938 
3699 

53 Alimentation ob p61"$. de garde 0 0 Caisse % Beles payants 0 73805 

54 Fournitures de bureau nb d'ul1li:;a1. 31029 638093 Administration 
Pharmacie 

%8CllJS 

% plesct. 

6314 
2044 

123301 
40939 

55 Fournitures techniques $Ulfaœllps 
serv.lechn. 

77740 779890 

56 Habillement Administration ( %acles 1745 

57 Entr. locaux et matériel $llrfacellps 52972 356964 Administration 
Pharmacie 

% acles 

%pI'~r. 

2211 
514 

17436 
3885 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
6vacualions 

60 Divers Administration %lllcles 2610 

61 Déplacements fortait. Administration 
Pharmacie 

% Beles 

'l(, pl'escf. 

3664 
0 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'exploitation dIrectes 

135989 

291729 2113889 

Administration % act..s 

Pharmacie %presçr. 

Charoes d'exo. Indirectes 

13495 
752 

33349 321004 

1 
10 Salaires permanents et journaliers 

• 

Administration 
Pharmacie 

'l(, acles 

'l(, pres.cr. 

466034 
39852 

20 Journaliers 
(contractuels entretien) 

Administration % actes 40340 

Salaires agents municipaux 
4 Aide-solgnants 5193300 

Administration 
Caisse 

% ades 

% actes payanls 

214725 
106266 

2 Filles de salle 1648936 Pharmacie % Pl"escl. 10080 

Total salaires directs 0 7042236 Total salaires Indirects 40340 836957 

Amortissements 
moè/rlet' 

malériel médical 

352100 
60000 

292 700 

68580 
68580 

TOTAL 650 429 9156125 142269 1157960 

FSU de Marcory 



CONSULTATIONS PRENATALES
 

Ch Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répal1illon Ressources 
oropres 

8GF Services tiers Répar1ition Ressources 
cropres 

8GF 

40 Abonnement 
(eau, éleetr\clIè. 1èI.) 

sutfacel\ps 709370 Administration 
Pharmacie 

'li. actV$ 

'li. p'escr. 
348184 
22 231 

% 9CtG$ payantsnb pers. de garde Caisse53 Alimentation 

'lI.llclesnb d'utilisaI. 34 742 735631Administration46543 95713954 Fournitures de bureau 
% plBSC1. 11489 245957Pharmacie 

surfacellps 155480 155977955 Foumi1ures techniques 
setV.lechn. 

%aclfi 7447Administration56 Hablliement 

'Yo actes&unace"ps 10402415580Administration110665 74708757 Entr. locaux et matériel 
% plesct.Pharmacie 3577 23343 

% 
59 Carburant 
58 Enl1etien véhicules 

évacualiOll$ 

% actesAdministration 1720760 Divers 

'Yo actesAdministration 2278661 Déplacements forfait. 
% proscr. 35412Pharmacie 

%acles BD 513Administration62 394393Intéressement du pers. 
'Yo prase'. 4518Pharmacie 

233272 1479370707281 3973375 Chames d'exo. IndirectesCharoes d'exploitation directes 

. 1 
10 Salaires permanents et journaüers 

6 Sages-femmes 'Yo ec:tes 2780415 
4 Filles de sane 

15781 536 Administration 
'Yo plsscr. 2394283846672 Pharmacie .
 

20 Administration % actes 199615Joumafiers 
(cooIracluels llfIIrulien) 

'YoaclesAdmÎnlstration 1281 079Salaires agents municipaux 
% edes payants5 Aldes--soignantslfilles de sai 5148036 Caisse 

'lI.prescr. 51 351Pharmacie 

4352273199615Total salaires dIrects 0 24 n6244 Total salaires indirects 

411971 
mobilier 13SS00 

Amortissements 279500 
411971 

matériel médical 144000 

TOTAL 986781 26749619 844 857 5831643 

FSU de Marcory 



1 

J 

1 CONSULTATlONS GYNECOLOGIQUES 

1
 

1
 

Ch Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartilion Ressources 
oroores 

BGF Services tiers Répartilion Ressources 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, électricilé, lél.) 

surface/lp$ 229668 Administration 
Pharmacie 

%acles 

'li, presct. 

109600 
7166 

53 Alimentation nb pers. de gacde Caisse 'li, acles payants 0 384 413 

54 Fournitures de bureau nb crutilisaI. 46543 957 139 Administration 
Pharmacie 

'li, acles 

'li, Jl(escf. 

11694 
3967 

234 800 
79338 

55 Fournitures techniques surfaceJtps 
serv.te<;hn. 

51827 519926 

56 Habillement Administration ( 'li, acles 2226 

57 Entr. locaux et matériel surfaœl'lps 35894 241880 Administration 
Pharmacie 

%llClBS 

%prescr. 
6152 
1414 

33203 
7530 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
évacualions 

3780 731 334 

60 Divers Administration %acles 4291 

61 Déplacements forfait Administration 
Pharmacie 

%actllS 

% pres.cr. 
6938 

10980 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitatIon directes 

1 
10 Salaires permanents et journaliers 

1 Médecin 
3 Sages-femmes 
1 Fille de salle 

194782 

332826 2679947 
3535997 

4067508 
7961700 

931 668 

Administration 'li, acles 

Pharmacie % PJ8$Cr. 

Charaes d'exe. Indirectes 

Administration %ac1es 

Pharmacie 'li, prllSCl. 

25698 
1457 

74818 856050 

887459 
77233 

20 Journaliers 
(contmctueJs entrelien) 

Administration % Beles 63303 

Sala!res agents municipaux Administration 
Caisse 

'li, actes 

'li, acles payanls 
408898 
553484 

Pharmacie 'li, pres.cr. 16302 

Total salaires directs 0 12960876 Total salaires Indirects 63303 1 943376 

Amortissements 
moblllef 

malélie/ médical 

661500 
206500 

..75000 

132359 
132 3S9 

TOTAL 1014328 15640 823 270480 2799426 

FSU de Marcory 



1 

VACCINATIONS 1PESEES ENFANTS SAINS
 

J
 

l
 

Ch Rubriques Charges directes Charges indirectes 

Répartition Ressources 
propres 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éleclrlclté, lél.) 

wriaœl\ps 419645 Administration 
Pharmacie 

% :IC1es 

% pres.er. 

756562 

53 Alimentation nb pars. de garde Caisse % aclllS payants 

54 Fournitures de bureau nb d'utmsal. 23271 478570 Administration 
Pharmacie 

%acltlS 

% ptescr. 
76633 1597517 

55 Fournitures techniques ~l1aca11ps 

$SN.lochn. 
51827 519926 

56 Habillement Administration ( '" acltlS 16643 

57 Entr. locaux et matériel lIurfaœl\ps 65585 441957 Administration 
Pharmacie 

'li. actllS 

'" prllSCr. 

34 139 225901 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
évacuations 

60 Divers Administration % actes 33894 

61 Déplacements forfait. Administration 
Pharmacie 

% IICt6'S 

% pftI'SCr. 
48587 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'exololtatlon directes 

289427 

430110 1860098 

Administration 'K> PClllS 

Pharmacie % pfllSCr. 

Charoes d'exp. Indirectes 

174845 

384741 2579980 

10 Sil .a aires permanents et Journaliers 
2 Sages-femmes 
1 ~uéricultrice 

1 Eille desalte 

6054768 
3048552 

931668 

Administration 
Pharmacie 

"'actllS 
% ptescr. 

6 038 029 

20 Journaliers 
(conlracluels enllelien) 

Administration % ac1es 425130 

Salaires agents municipaux 
1 Agent de bureau 870096 

Administration 
Caisse 

%9'e1es 

% acles paya"IS 

2782027 

6 Filles de salle 6308208 Pharmacie 'Yo prescr. 

Total salaires directs 

Amortissements 
ITI(lblller 

matéri<ll médical 

0 17 213292 

391500 
336 500 

55000 

Total salaires indirects 
1 

425130 8820056 

757503 
757503 

TOTAL 821610 19073390 1567374 11400036 

FSU de Marcory 
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] MATERNITE (Accouchements et suites de couches) 

]
 

]
 

J
 

l
 
]
 

]
 

1
 

1
 

Ch Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Mpartltlon Ressources 
oroores 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
oroores 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, é~, tél.) 

StlrfaoeJlps 7701220 Administration 
Pharmacie 

"4 actes 

Il(, presçr. 
130907 
14734 

53 Alimentation nb pers. de g;;llde 0 11860992 Caisse % actes payants 0 348495 

54 Fournitures de bureau nb d'ulmsat. 38786 797616 Administration 
Pharmacie 

Il(,acles 

Il(, ptesçr. 
13660 
8006 

275462 
164 519 

55 Fournitures techniques surlaœl\ps 
sel'l.lechn. 

1658454 16637646 

56 Habillement Administration ( Il(,ac1es 3509 

57 Entr. locaux et matériel &utfaceJlps 1203594 8110694 Administration 
Pharmacie 

Il(, acles 

"4 prescr. 
5750 
2269 

38952 
15614 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

'l(, 

éYacua~ 

204083 5097993 

60 Divers Admi nistration 'l(, Bcles 5954 

61 Déplacements forfait Administration 
Pharmacie 

Il(, actes 

% prescr. 
6513 

23573 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'exololtatlon directes 

549231 

3654'147 50206161 

Administration % actes 

Pharmacié % pruscr. 

Charaes d'eXe, Indirectes 

30149 
3 022 

104403 988683 

10 Sa"',es permanents .,Joumaliers 
12 Sages-femmes 
~ Filles de salle 

24279012 
4658340 

Administration 
Pharmacie 

% 9Cles 

% prescr. 

1041147 
160153 

20 Journaliers 
(oonlracluels entretien) 

Administration %ac:tes 80917 

Salaires agents municipaux 
6 Filles de saDe 5921460 

Administration 
Caisse 

% actes 

% actes payants 

479709 
501770 

2 Aides-soignanfes 2606148 Pharmacie % pl'escr. 25703 

Total salaires directs 0 37464960 Total salaires Indirects 80917 2208481 

Amortissements 
mobilier 

malériel médical 

2916733 
681 S33 

2229200 

173759 
113759 

TOTAL 6570880 87671121 359079 3197164 

FSU de Marcory 
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,
 
PLANNING FAMILIAL 

Ch RubrIques Charges directes Charges IndIrectes 

Répartition Ressources 
propres 

BGF Services tiers Rilpartilion Ressources 
mopres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, 6I«:lricité, tél.) 

surfacel'lps 105089 Administration 
Pharmacie 

% actes 
% proser. 

66783 

% seles payants nb peI'S.. de garde Caisse53 Alimentation 

% actes nb d'utilisaI. 6868 141813 
Pharmacie 

15514 319046 Administration54 Fournitures de bureau 
% prescr. 

25913 25996355 Fournitures techniques 64Jrfllcellpa 
sery.lochn. 

%lIclos 2025 

57 

Administration ( 56 Habillement 

%aclessurfacellps 314816424 110677 Administration 20053Entr. locaux et matériel 
% proser. Pharmacie 

%58 Entretien véhicules 
évaC\lal iorlS 

60 Divers 

59 Carburant 

% acles 3226 

61 

Administration 

%lIlctesAdministration 4183 
Pharmacie 

Déplacements forfait. 
% praser. 

62 % acles 15521 
Pharmacfe 

Intéressement du pers. 60688 Administration 
% proscr. 

228650194776 Charoes d'exo. Indirectes 34972ChaTQes d'exploitation dIrectes 118540 

10 sr' .1 ra aires permanents et Journa lers 
1 Sage-femme % aeles2638140 Administration 536002 

% prescr. Pharmacie-
0 

% actes 4376720 AdministrationJoumafiers 
(QOnlraclue)s entrellen) 

Salaires agents municipaux %aclesAdministration 246963 
% actes payanl~ 

Pharmacie 

1 Aide-soignante 1400064 Caisse 

% prBSCl'. 

Total salaIres directs 0 

Amortissements 240667 

Total salaires Indirects0 4038204 826733 

66837 
moblr.er 99667 66837 

matériel médical 141000 

TOTAL 359207 4832980 928541 228650 

FSU de Marcory 
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FORMATION SANITAIRE DE

1 YOPOUGON 
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FSU de Yopougon
 

Clés de répartition utilisées
 

% actes totaux % actes tarifés % actes avec 
prescription 

% utilisateurs 
foum. bureau 

surface 1 temps surface / temps 
serv. techn. 

nb pers./ 
service 

% évacuations % pers. de 
garde 

1 Consultation dispensaire 17% 25% 21% 16% 6% 6% 27% 42% 20% 
Soins infirmiers dispensaire 5% 7% 9% 3% 3% 3% 6% 
Consultation pédiatrie 17% 26% 30% 13% 5% 6% 3% 23% 20% 
Soins infirmiers pédiatrie 3% 5% 6% 1% 6% 6% 7% 
CPN 8% 15% 5% 9% 9% 11% 
Consultation gynécologique 3% 4% 5% 3% 1% 1% 10% 1% 
Enfants sains 26% 4% S% 5% 4% 
Laboratoire 14% 21% 4% 1% 1% 8% 
Maternité 7% 11% 13% 9% 61% 63% 24% 35% 60% 
Ad mini stration 34% 2% 
Pharmacie 8% 1% 

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

-



1 CONSULTATIONS DISPENSAIRE 
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J
 

1 

J 

1 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

RépaJtition Ressources 
Dropres 

BGF Services tiers RE!partition Ressources 
oroore5 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. é/e<:lriCilé. léI.) 

&Urtctcellps 1 311 474 Administration 
Pharmacie 

% actes 

'J(, prescr. 
84 411 123121 

49804 

53 Alimentation l'lb per$- de garde 3200000 

54 Foumitures de bureau nb d'utilisaI. 246928 2088154 Administration 
Pharmacie 

% aCles 

% lJ{esCf. 

93878 
26942 

818277 
195091 

55 Foumitures techniques surlaceJlps 
.eN. tec:hn.• 

204940 2777874 Pharmacie % ptescr. 0 

56 Habillement ob de perslser 283500 

57 Entr. locaux et matériel wl1aceJlpe 303 292 1338403 Administration 
Pharmacie 

%ac1es 

% Pf'e5a. 
16121 
11 esa 

71 164 
51060 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

% 
évacualioos 

429643 4869717 Administration % actes 73479 970098 

60 Divers Administration 'J(, actes 748 076 

61 Déplacements forfait. Administration %ades 60502 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitation dIrectes 

901817 

2370119 15 585 622 

Administration %ac1es 

Pharmacie 'J(, PfescT. 

Charaes d'eX[lOltatlon Indlr 

117542 
56366 

1289175 2278616 

1 
10 Salaires permanents et joumaliers 

2 Médecins 
9 Infirmiers 

8883252 
22 201 791 

Administration 
Caisse 

%ades 

"" 8Cles payants 

3778244 
1055162 

7 Fme de salle 5768 128 Pharmacie 'J(, prescr. 2414379 

20 Joumaliers 
(conlractuels) 

Caisse 
Chauffeur 

'J(, ad. pay. 

% évacuaI. 

90545 
9677 

Salaires agents municipaux Administration 
Caisse 

% actes 

% actes payallls 

Pharmacie 'J(, prescr. 

Total salaires dlre<:ts 0 36 853171 Total salaires IndIrects 100222 7247785 

Amortissements 
moblier 

matériel ~ical 

1456914 
695 500 

761414 

249871 
249677 

TOTAL 3827033 52438792 1639274 9526401 

FSU de Yopougon 



SOINS INFIRMIERS DISPENSAlRE 

]
 

J 

ch. Rubriques Charges alrectes Charges Indirectes 

R~rtJtlon Ressources 
ornores 

BGF Serviœstiers R~partition Ressources 
DrOI'lteS 

BGF 

40 Abonnemenl 
(eau. éledricllé. tél.) 

&urfaœJlp5 582376 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% ptesct. 

25791 36541 
18206 

53 Alimentation (lb pe~. de garde 

54 Fournitures de bureau nb d'UtilisaL 41155 348026 Administration 
Pharmacie 

'I\.;,cles 

% presçf. 

25357 
10367 

245801 
111366 

55 Fournitures lechniques WIfaœJIll$ 
seN, teclln.• 

161523 1337969 Pharmacie 'Ir. ptescr. 0 

56 HabiUement nb persJserv 105000 

57 Entr. locaux et matériel sut1acellll$ 134 681 594 334 Administration 
Pharmacie 

%;,cles 

% Pfescr. 

5013 
5069 

21108 
216n 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

'li> 
évacuallons 

Administrations 'lr.acIes 17336 287738 

60 Divers Administrations %ades 199357 

61 Déplacements focfait. Administrations % acles 15647 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploitation directes 

236000 

678358 2862705 

Administration 'Ir. ac1es 

Pharmacie 'Ir. prescr. 

CharQes d'exDOltallon Indlr 

30024 
23929 

357890 742438 

10 Salaires permanents et jolmaliers 
2 Infirmiers 
6 FiDes de salle 

4751544 
5541926 

Administration 
Caisse 

%;,cles 

'Ir. ades payants 
993084 
314514 

Pharmacie % presçr. 1061531 

20 Journaliers 
(contractuel$) 

Caisse 
Chauffeur 

%acl pay. 

% évacuat 

26989 

Salaires agents municipaux Administration '10 actes 

Pharmacie % prescr, 

Total salaires directs 0 10293470 Total salaires Indlrecls 26989 2369128 

Amortissements 
moblUer 

matériel mé<focal 

686286 
345500 

340786 

n151 
n751 

TOTAL 1364 644 13156175 462630 3 111 666 

, FSU de Yopougon 



CONSULTATIONS PEDIATRIE
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CI\. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
OI'OOfeS 

BGF 5eMœstiers Répartition Ressources 
DroDfes 

BGF 

40 Abonnement 
(eau, électricM. lél) 

sulfacell.ps 1 162 036 Administration 
Pharmacie 

% &etes 

"4 prescr. 
82876 138011 

7-4349 

53 Alimentation nb pet'$. de garde 32000c0 

5-4 Fournitures de bureau nb lfutilisal 205m 1740 129 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% preSCl'. 

91860 
36958 

na 587 
326 325 

55 Fournitures techniques 6Urface/Ip$ 
eerv. techn. • 

198 201 2554397 Pharmacie 'Mo prescr. 0 

56 Habillement nb perslserv 115500 

57 Entr. locaux et matériel IlUrfcloeAps 268733 1185 896 Administration 
Pharmacie 

% actes 

% pcesct. 

16593 
16073 

72506 
71930 

58 Entretien véhicules 
59 carburant 

% 
évacuations 

187066 2683 790 Administration % aetes 78747 988 397 

60 Divers Administrations %ades 763029 

61 Déplacements forfait. Administrations % &etes 5-4805 

62 Intéressement du pers. 

Charges d'exploItation dIrectes 

638156 

1 613429 12526249 

Administration %lldes 

Pharmacie % prescr. 

Cha roes d'ex t oitalion Indl r 

112499 
79404 

1332841 2400105 

10 
Sa . ,1

Ialres permanents et Joumaliers 
2 Médecins 

5,5 Paramédicaux 
9120 171 

19242321 
Administration 
Caisse 

% actes 

'l(, actes payants 
3648335 
1092724 

5 Filles de salle 4490360 Pharmacie % pteSCr. 3568559 

20 Journaliers 
(coolractuels) 

Caisse 
Chauffeur 

% acl pay. 

% évilcual 

93768 
165724 

Salaires agents municipaux Administration 'l(, &etes 

Pharmacie "4 prescr. 

Total salaIres dIrects 0 32852852 Total salaires Indirects 259492 8309618 

Amortissements 
mobilef 

malédel médical 

2045000 
882300 

1162 700 

589424 
589 424 

TOTAL 3658429 45379101 2181757 10709723 

FSU de Yopougon 
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SOINS INFIRMIERS PEDIATRIE 
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Ch. Rubriques Charges directes Charges indirectes 

Répartilion Ressources BGF SefVioestiers Répartilion Ressources BGF 
Dr00re5 oroores 

40 Abonnement surfaœltps 1200422 Administration '" actes 25262 
(eau, électrieiIé. lél.) Pharmacie % prescr. 13555 

53 Alimentation ob pers. de garde 

54 Fournitures de bureau ob d'utihsal 20577 174013 Administration % actes 18364 136182 
Pharmacie % presc:r, 7387 61530 

55 Fournitures techniques su1faœllps 199 021 2581572 Pharmacie % preset. 0 
serv.lechn. • 

56 Habillement nb pers/serv 42000 

57 Entr. locaux et matériel Wrface/lps 277610 1225070 Administration % actes 3680 13920 
Pharmacie % preSCt. 3636 14034 

58 Entretien véhicules 'i6 Administration %acle-s 14160 189 751 
59 carburant éVacualions 

60 Divers Administrations % actes 133453 

61 Déplacements fanait. Administrations % actes 11655 

62 Intéressement du pers. 103 812 Administration '" actes 19770 
Pharmacie '" prescr. 15493 

Charaes d'exololtatlon directes 643020 5181077 Charaes d'exooltallon Indlr 241433 454234 

1 
10 Salaires permanents et journaliers 

1 Infirmier 2689404 Administration '" actes 654 896 
2 Filles de salle 1 924440 Caisse lA actes payalll$ 206174 

Pharmacie '10 preser. 687745 

20 Journaliers Caisse '" act. pay. 17692 
(contractuels) Chauffeur % év<lcuat 

Salaires agents municipaux Administration lA actes 

Pharmacie % prescr. 

Total salaires directs 0 4613844 Total salaires Indirects 17692 1548815 

Amortissements 319600 , 123445 
mobilier 174900 123445 
matétlel~1 144700 

TOTAL 962620 9794921 382570 2003049 

,
, 

FSU de Yopougon 
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CONSULTATIONS GYNECOLOGIQUES 
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)
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Ch. Rubriques Charges dlrecles Charges Indirectes 

Répartition Ressources BGF Services tiers Répartitloo Ressources BGF 
oropres orODres 

40 Abonnement SUtfaoeItps 210987 Administration 'Je, actes 14060 21 121 
(eau. électricité. tél) Pharmacie 'Je, proser. 11504 

53 Alimentation ob ~. de garde 

54 Fournitures de bureau 'lb d'utilisal 41155 348 021i Administration %ades 15096 100349 
Pharmacie 'Je, proser. 6238 45416 

55 Fournitures teçhniques sut1aeeltps 13807 457920 Pharmacie % proser 0 
seN.lechn.• 

56 Habmement ob pers/serv 31500 

'57 Enlr. locaux el matériel sutfacellps 48793 215319 Administration 'Je, actes 2484 11162 
Pharmacie % prescr. 2487 11388 

58 Entretien véhicules % 7461 68402 Administration 'Je, acles 10653 152159 
59 Carburant évacuatioos 

60 Divers Administrations %aCles 117 651 

61 Déplacements rorfail. Administrations % ad\!$ 9069 

62 Intéressement du pers. 113411 Administration %ades 16148 
Pharmacie % prescr. 12Sn 

Charges d'exDloltatlon directes 256127 1300653 Charces d'exoollatlon Indlr 206657 353100 

10 Salaires permanents el jotma~efS 
1 Médecin 3047508 Administration % actes 531195 
1 Fille de salle 7929n Caisse % actes J)il)'<lnls 167969 

Pharmacie % prescr. 556241 

20 Journaliers Caisse % ilCl pay. 14414 
(cootr.Ictuels) Chauffeur % éVacuat. 4224 

Salaires agents municipaux Administration % ades 

Pharmacie '" preSCf. 

Total salaires directs 0 3840480 TalaI salaires Indirects 18637 1255406 

Amortlsséments 894000 8638-4 
mobilier 208000 86384 

malériel médlc:cll 686000 

TOTAL 1150127 5141133 311 679 1 60S 506 

.,
1 

FSU de Yopougon 



Il 

D
 

CONSULTATIONS PRENATALES
 

/]
 

]
 

1
 
}
 

}
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
proores 

BGF SefVices tiers Répartition Ressources 
propres 

BGF 

40 Abonnement 
(eau. éIedriciIé. tél.) 

8lJrfacMp$ 1973782 Administration 
Phannacie 

% actes 

%presa. 
31251 66502 

35748 

53 Alimentation nb peta de garde 

54 Foumitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

nbd'utirlsal 

sUf1'ace/lps 
&eN. le<:hn. • 

82309 

128832 

696051 

4272703 

Administration 
Pharmacie 

Pharmacie 

% actes 

% ptescf. 

% p<escl'. 

45786 
19311 

0 

347483 
156 918 . 

56 Habillement l'lb de pers/ser 63000 

57 Entr. locaux et matériel 6Or1aœJlps 456 458 2014310 Administration 
Pharmacie 

%8Ctes 

% presa. 
7627 
7798 

35 718 
36894 

58 Entfetien véhicules 
59 Carburant 

% 
évacuations 

Administration % actes 39839 486903 

60 Divers Administrations " actes 391201 

61 Déplacements forfait. Administrations " actes 29755 

62 Intéressement du pers. 

Chal'Qes d'exploitation directes 

258 141 

988740 8956847 

Administration % actes 

Pharmacie " prescr. 
Charges d'ex~ oltallon Indlr 

37804 
40728 

651099 11&6168 

10 
1 

salaires permanents et journaliers 
3,5 Sages--femmes 

4 Fmes de salle 
3956282 
3124698 

Administration 
Caisse 

"actes 
% actes payants 

1680472 

Pharmacie % prescr. 1 872 781 

20 Joumaliers 
(oootractuels) 

Caisse 
Chauffeur 

"ad. pay. 

" éllalM.l 

salaires agents municipaux Administration % actes 

Pharmacie " prescr. 

Tolal salaIres directs 0 7 OSO 980 Total salaires Indirects 0 3553253 

Amortissements 
mobilier . 

matériel médical 

385000 
36000 

346200 

252964 
252964 

TOTAL 1373740 16037827 904063 4719421 

FSU de Yopougon 
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VACCINATIONS 1PESEES ENFANTS SAJNS 
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Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources 
Df'oores 

BGF Services tiers Répartition Ressources 
Droores 

BGF 

40 Aborlnement 
(eau. éIe<:triclté. tél.) 

surfaœJlps 1015475 Administration 
Pharmacie 

%i!lctes 

% presct. 

143306 209662 

53 Alimentation nb pef"S.. de garde 95105 

54 Fournitures de bureau 

55 Fournitures techniques 

nb ll'Utllisal 

$UrfaœJlps 
serv.lechn.• 

61732 

116455 

522 039 

2203960 

Administration 
Phannacie 

Pharmacie 

%i!lctes 

% prescr. 

%preser 

130129 1119267 .. 
, 

56 Habillement l'lb pers!sefv 73500 

57 Enlr. locaux et matériel $Urlacellps 234 839 1036326 Administration 
Pharmacie 

% i!lctes 

% prescr 
26117 112466 

58 Entretien véhicules 
59 Carburant 

'lf. 
évacua! ioos 

Administration %acles 118473 1533123 

60 Divers Administrations % aCles 1223940 

61 Déplacements fOf'fait. Administrations %acles 89490 

62 Intéressement du pers. 

Charaes d'exDloltation directes 

942304 

1523935 4771800 

Administration 'l'actes 

Pharmacie % prescr. 

CharCles d'expoltallon Indlr 

119034 

1850489 2914518 

1 
10 Salaires permanents el journaliers 

12,5 sage--femme 
1 Educatrice 

33917679 
3085140 

Administration 
Caisse 

% actes 

%aclespayants 

5291336 

5 Filles de salle 4877352 Pharmacie % prescr. 

20 Journaliers 
(contracluels) 

Caisse 
Chauffeur 

% acl pay. 

%évacual 

Salaires agents municipaux Administration % actes 

Pharmacie % prescr. 

Tolal salaires directs 0 41880111 Total salaires Indirects 0 5291336 

Amortis sements 
mobilier 

matériel médical 

852200 
781100 

71100 

526461 
526467 

TOTAl 2316135 48 657 971 2376956 8265855 

FSU de Yopougon 
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MATERNITE 

Ch. R1lbrJques Charges directes Charges Indirectes 

RépaltitiOll Ressources BGF 5efVices tiers Répaltilion Ressources BGF 
propres orODres 

40 Abonnement &urfaœI1ps 13180913 Administration % actes 36074 57377 
(eau, éledrIcilé, téI.) Pharmacie '" prescr. 30641 

53 A1imenlatloo nb pers. de 9600000 
garde 

54 Fournitures de bureau nb(l'utlTlsat 144 041 1216090 Administration '" actes 39738 325 714 
Pharmacie % prescr. 16260 14?l 431 . 

55 Fournitures techniques surfaeeJlps 
se<V.tecM.• 

2040573 26607501 Pharmacie % prescr. 0 

56 Habillement nb perslserv 252000 

'ST Enlf.locaux el matériel sul1aceJlPS 3048224 13451556 Administration % actes 7150 31049 
Pharmacie % Pfesct. 7151 31624 

58 Entretien véhicules % 268309 4069700 Administration % actes 29732 423259 
59 carburant éYacuallOll5 

60 Divers Administration % actes 314576 

61 Déplacements forfait. Administration % actes 25011 

62 Intéressement du pers. 1686612 Administration % actes 57961 
Pharmacie '" prescr. 34910 

Charges d'exploltallon dIrectes 7439959 70147760 Charges d'exlloltatJon Indlr 568563 1047095 

. 1 
10 Salaires permanents el joumar.ers 

22 Sages-femmes 50533533 Administration " actes 1822020 
17 Filles de salle 14438 124 Caisse '" actes payants 462091 

6AS. 9964 363 Pharmacie " Pfescr. 1545454 

20 Journaliers Caisse % act pay. 39653 
(oontcaetools) Chauffeur % évacuaI. 252539 

Salaires agents municipaux Administration '" aCles 

Pharmacie " prescf. 

Total salaIres directs 0 74956020 Total salaires indirects 292192 3829564 

Amortissements 2946200 20.4 782 
mob4Iier 1931500 204 7frl 
maléfiel médical 1008700 

TOTAL 10386159 145103780 1065537 4876659 

FSU de Yopougon 
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LABORATOIRE 

1
 

Ch. Rubriques Charges directes Charges Indirectes 

Répartition Ressources BGF Services tiers Répartition Ressources 8GF 
propres propres 

40 Abonnement surfaceltps 265147 Administration % actes 143306 111 085 
(eau. éledlicité. lé!.) Pharmacie %pr~. 0 

53 Alimentation nb pel$. de garde 

54 Fournitures de bureau ob d'utilisai. 61732 522039 Administration % acll!S 74803 .. 702 fi74 
Pharmacie % prescr. 0 . 0 

55 Fournitures techniques sur1aceJlps 572968 5206101 Pharmacie % presa. 0 
&eN.leclw1." 

56 Habillement nb pers/sefV 84000 

fiT Enlr. locaux et matériel $urfaœllps 61318 270592 Administration % ades 12559 60474 
Pharmacie %pr~. 0 0 

58 Entretien véhicules % Administration % actes 63620 824376 
59 Carburant évacuations 

60 Divers Administration %~les 660 131 

61 Déplacements forfait. Administration %~les 484fi7 

62 Intéressement du pers. 182379 Administration % <Ides 85911 
Pharmacie "4 prescr. 0 

Charges d'exploitation directes 962397 6263879 Charges d'exPOltaUon Indlr 1088 798 1698609 

10 Salaires permanents et lmaners 
2 Technicieos 5014356 Administration % acles 2845205 
3 Filles de salle 2491356 Caisse % acles payants 896626 

Pharmacie % prescr. 0 

20 Journaliers (contractuels) Cai~ "4 act. pay. 76941 
1 Techniclen 600000 Chauffeur % évacuat. 

Salaires agents municipaux Administration % acles 

Pharmacie '" prescr. 

Total salaIres dlrecls 600000 7505112 Total salaires IndIrects 76941 3741831 

Amortlssemenls 2640832 237535 
mobilier 335000 237535 

malér\el médiCal 2305832 

TOTAL 4203229 13169591 1403214 5440440 

. 

FSU de Yopougon 
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FSU COM D'ANONKOUA KOUTE 

CLES DE REPARTITION UfILISEES 

Consul 
-tation 
adulte 

Consul 
-tation 
enfant 

Consul 
-tation 
gynéco 

Soins 
infir 

-nuers 

Mater 
-roté 

CPN Vacc. 
pesée 

Labo Ambu 
-lance 

Adm Phar­
-macle 

% surface/temps 0,1 0,08 0,05 0,18 0,29 0,04 0,11 0,03 - 0,07 0,06 
% surfltemps services 
teehn. 

0,12 0,09 0,06 0,20 0,33 0,05 0,12 0,03 - - -

% actes totaux 0,23 0,21 0,03 0,07 0,02 0,07 0,22 0,08 0,00 - -
% actes tarifés 0,19 0,22 0,05 0,00 0,01 0,10 0,32 0, Il 0,00 - -
% actes avec 
prescription 

0,29 0,34 0,07 0,11 0,04 0,1I - - - -

% nb de pers. utilisant 
fournitures de bureaux. 
% temps pers. soign. et 
aide-soign. 

0,16 0,21 0,05 0,05 0,11 0,05 0,08 0,03 

; 
, 

- 0,16 0, Il 

médecin-ehef dispensaire 0,87 0 0 0,13 a 0 0 - - - -
médeci n-chef pédial rie 0,96 0 ° 0 0 0 0,04 - - - -
médccin gynécologue ° 0 0,8 ° 0,1 0,1 0 - - - -

médecins vac. pédialrie 0 1 0 0' a 0 ° - - - -
médecins vac. 

dispensaire 
1 0 0 ° 0 a 0 - - - -

infirmier pédiatrie 0 0,84 ° 0,16 ° 0 ° - - - -
infirmier dispensaire 0,94 0 0 0,06 ° ° 0 - - - -

infinnier vac. pédiatrie 0 1 0 0 0 0 0 - - - -
garçons de salle 

dispensaire 
0,76 0 ° 0,24 0 ° 0 - - - -

filles de salle pédialrie 0 0,75 0 0,25 0 ° 0 - . - -
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